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■CHAPITRE

■ INTRODUCTION

1- Au cours de sa cinquieme reunion tenue en octolore 1979 a Addis-Abeta le

Groupe intergouvernemental d«s n%ociations moroec en vi;e do:la creation do'la
Zone d*:changes prOf^rentiels (ZEP) des Etats de l'Afric.ue de 1'Est et de l'Afrique
australe a decide, entre autres, d'e^visagor la creation d'une institution finan-

ciere ou d'une 'banaue d'investissement c:ui aiderait la sous-region a rao"biliser las

ressources afin de promouvoir les projets multinationaux. En outre, le Comito d'ex-

pejrts du Centre multinational de programmation et dfexecution de projets (TftJLpOC) dQ

de Lusaka a appuye cette idee de creer une institution financiere pour la sous-region.

En conseo-uncce, le Conseil des ministres du I4HLPOC de Lusaka a souscrit a la recomman-

dation des experts dans cu sens lors de sa reunion tenue a Gaborone (Botswana) en

Janvier 1980, les ministres ont par ailleurs decide que la CEA en etroite colla
boration avec la Banque africaine de dcveloppement (BAD) et le Centre africain
d1 etudes monc-taires ent reprc ndrait une otude dotailloe sur la possibilit-: rl'olargir
la^Bancfue du d^veloppement de l'Afrique de l^sto I/'atude a par consequent etc
faite par les trois organisations ci-dessus indict;oes et presentees a la reunion
commune de la quatrierae reunion du Coneeil dec ministres du commerce, des finances

et de la planification, qui s'est tenue a Maseru (Royaume du Lesotho) du 18 an
21 Janvier 1981. II en a rosulte un consensus en vue d'elargir lo champ ^'action
de la banque envisage de maniere a y inclure le financement des echanges et les
ministres ont charge la CEA do mener une etude supplemental sur le financement
du commerce dans la sous-region, qui constituent un supplement a 1'etude
principale. Les ministree ont Opalement d-jcido cue 1'etude princippje et le
supplement y rolatif seraier+ so^Dis a une reunion des experts des'banques centrales

et des mimsteres des finance., de la sous-region afin qu'ils les examinent a fond.
L'ctude ct le^supplement ont Gti soumis a la reunion des experts des taica'es centrales
et des mimsteros des finances qui s'est' tenue a AdcUs-Atoba du 12 au 16 ™-i 1981
Les experts ont toutefois estim-J r.ue le mannat de 1 • etude etait insuffisant et rue
l'etude ne traitait pas entiereraent certains aspects de la question, C'est pour
cette raison que les experts ont ^lohori un nouveau mandat dans le cacire du^uel
pourrait etre effective uno nouvolle etude technique sur la creation de 1p tanoue
envisagoe. Ensuite, le Comite d'experts du T?UI,POC do T^srVn Pt ,^Opte le nouv=au
mandat apres l»avoir anonci^ et c, soumis ses reconEnandations a son'sujet h la
reprise de la session de la Conference ^largie des ministres du commerce des
finances et de la plan ification ries Etats d2 IMfriruo do 1'Est et de 1'Kricme
australe, tenue a Addis-Ab^a du 18 au 21 mai l?8l. Le Conseil des ministres a
approuv. ^ nouveau mandat et- a demand' au'une nouvelle etude soit faite et
soumise pour exacen a sa reunion prevue en octohre l?3l.

2- Le nouvoau mandat est le suivant :

1) ^tudier la situation ^conomicue de la sous-region de l'Afrioue de l^Fst
et de l'Afrique austrrje en vue do crecr une institution financiere
sous-rugionale clans le cadre de la ZJ^*

2) determiner la viabU ito financiers de la banaue proposce au cao ou «nG
eerait cr^e de toute pieces et au c^s ou ello serait cre^e a partir des
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structures cic la BDAE, en vue de tL'finir les avantages et inconvenient s
d'une nouvelle "banque sous-rcgionale de diveloppement pPr rapport a ceux
que comporterait la transformation de la BDAE en une banoue sous-.regionale
y compns des projections concernant les comptes de profits et nertes '
les bilans, la provenance et la repartition des fonrts de memo -ue les'besoin;
en main-d'oeuvre sur une periode de cinq annees;

3) Analyser, Iprs de la determination du capital social de la baioue pronoe'V
. lee mocanismee qui permettront aux Stats mombres a'avoir m\ controle
effectif sur cette banque;

A) Dofinir les modalitos financieres selon lesquelles la bancue proposiie
accedera aux credits et pourra accorder des prots. A cet c>ard il
faudra envisager, la creation d'un fonds de bonification d'intir^ts et
d'un mecanlsme de prets a des conditions de favour et determiner leui"-
mcidences financieres pour les J?tats me.-nbresj

5) Effcctuer une evaluation objective do 1'act if et du pries if de Id EDA^ avee
1'axde d'un groupe d'experts compose") d'un constable, d'un ccoromistp et
d'un juriste;

6) Evaluer les investissements effectucs par la BDA^ r,u courc cIps si- dcrniere-
annees, y compris les projets dans lc filiere;

7) Faire^ des recomma^dations rel?,tiv3G a 1'act if et au passif de la EDAI] au
cas ou cette derniere serait trantformJe en une banque sous-r^ionale
de developpement, telle quo celle cui a C±6 propoeoe, et sur les me
mes permettant de roaliser son actif ot de licmider son passif:

8) .tolyser les mdcanismes qui permottraient de maintenir le caract^re
africam de lcL banque propostie ;

9) Compte tenu du volume assez faible des .changes commerciaux entre les PayB
de la souB-rtgion, indiouer quels domaines commerciaux pourraient etre
finances par la banque proposee, tout en gardant a 1'esprit la necessity
de crcer un fonds special a cette fin qui serait dotC- d'un coir.pte fc-epar«3j

10) 11 conviendrait cue les experts consulted les responsables de la BDAS et
les reprasentante des ^ats qui doivent actuellement de l??rgent a la
B?2ic;ue, lorscai'ils entraprendront l'.tude en question sur la Banque de
a^veloppociont ao I'Afrique de l'Est.

/. des mini.tres, la CEA, en collaboration avec

/tude teln^-ue? " afriOftin deS ^^ ^.Ctcdros vient d'achever la nouvello
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CHAPITRE II

SITUATION ECONOMIQUE DES ITTATS DE L* APRIQUE DE L'EST ET DE

L'AFRIG-UE AUSTRALE

A „ Cara?"t^stigues.

4. Les 18 pays indopendants de la sous-region de l'Afrique de l'Est et de

1'Afrique austr-ale occupent une suporficie d'environ 8 265 000 kilometre carres et

compte une population totale d'environ 126 million? d'habitants; la densite

moyenne y est d'environ 15,2 h/krn2 all ant (sauf dans le cas des Comores, de
Maurice et des Seychelles) d'environ 1 habitant au kro2 au Botswana a approxima-
tivement 52 habitants au km2 en Ouganda. La population augmente au taux plutot

ileve de 2,7 p. 100 par an environ. Plus de 80 p. 100 de la population de la sous-

region vit dans des conditions modiocres en zone rurale. Le principal gagne-pain

est constitue par 1'agriculture de subsistance, l'clevage et la peche. Le

niveau du chomage et du sous-emploi est Sieve. Le PIB et le PNB par habitant

et la formation interieure de capital sont faibles.

5. Les economies de ces pays se caracterisent par une forte dupendance a

l'egard d'un nonbre limite de produits agricoles et mineraux traites ou semi-
traites qui sont exportcs vers les pays developpos. Le secteur manufacturier

faille et reduit se consacre essentiellement a la substitution aux importa

tions concernant les biens de consomnation et est grande partie controlo est

gera par les compagnies etrangeros. Bans le .secteur manufacturier, ces pays

sont gcneralement en concurrence en ce sens que des unites industrielles

produisant les memes produits sont raises en place dans des pays voisins sans

ternir compte du caractere exigu des marches inturieurs, ni des aspects compl-i-

mentaires oventuels ou d^s possibilitcs d'ochanges entre les pays. II s'ensuit

un gaspillage et des doubles emplois au niveau des efforts ainsi qu'une capacite

excedentaire couteuse.

6. Sur les 25 pays a faible revenu de 1'Afrirme, dix l/ se trouvent dans la
sous-region de 1'Afrique de 1'Est et de 1'Afrirue australe et des 31 pays les moins

avanccSs d-j monde neuf 2/ sont do la sous-region. En outre, la sous-rc5gion compte

une concentration relativement forte de pays g<;ographiquement defavorises; e'est

ainsi que sept }J de ses pays sont sans littoral et ouatre A-/ sont insulaires.

l/ Angola, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mozambique,

Ouganda"/ Republique-Unie de Tanzanie et Somalie.

2/ Botswana, Comores, Ethiopie, Lesotho, Malawi, Ouganda, Rapu"blique-Unie

de Tanzanie, Seychelles et Somalie.

3/ Botsvjana, Lesotho, Malawi, Ouganda, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.

4/ Comores, Madagascar, Maurice et Seychelles.
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7 Heanmoins, la sous-region a Iss moyens d'attoindre un taux de oroisBanco et
un rythme de developpement plus forts. Elle est comparativement bien dotee en

ressources naturelles, minereaux, forets, terres fertiles et ressources

halieutiaues toujours en grando partie inexploitus. L'exploitation de ces

ressources ndcessite toutefois la cooperation oconomicme entre les pays de la
-ous«region. La predominance dc secteur de subsistance, 1'existence de marches
interieurs exigus et fragments, la sous-utilisation des ressources, une extra-
version excessive des economies et les difficulty de la -balance des paiements
aui en docoulent -et le lourd endettement aup^-es des pays industrialise contnbuent a
rendre indispensable la cooperation economise ontre ces pays en vue d'une transforma
tion Trvi&e ot rjitonone do la sous-region. Un obstacle- do trills h la. cooperation ^en
tre cesVys est 1'inexistoncc d'un roseau do transport ct dc oomciunioation intcgre.
Les riseaux de transport et de communication de la sous-region se caractorisent par

des routes d'acces et des routes principales de pietre qualite, des chemins de fer
non appropries, pour le transport de marchandises de 1'interieur vers les ports
et des ports vers l'int^rieur, par de graves penuries de routes reliant les

exploitations aux marches par le manque de vehicules de transport et la sous-uti

lisation des grandes arteres et des liaisons ferroviaires.

0 La necessite de cooperer et de roduire la d.'pendance a 1'egard des pays d6ve-
loppes a ete rendue plus impirieuse par la situation economique mondiale defavo-

rable c:ui a largement contribu'i a creer de graves deficits de la balance des

paiements, en particulier dans les pays en doveloppement non produoteurs de
petrole. Le deficit total de la "balance des paiements courants de ces pays en

1973 etait de 11 milliards de dollars mais a la suite de la hausse vertigineuse

des prix du petrole en 1973/1974, ce deficit a atteint 30 milliards de dollars
en 1974 et 38 milliards en 1978. Le chiffre a grimpe a 50 milliards en 1979^
et est'estime a 80 milliards en 1S81. II est prevu que ce deficit passerait a

environ 100 milliards de dollars en 1982.

9. Les deficits croissants de la "balance des paioments courants sont dfls en

grande partie a la hausse de la valeur unitaire des importations causoe par le
Burenoherissement des prix du -parole et det biens manufactures. En outre, 3a
valeur unitaire des exhortations de produits de base a baisse et continue de baisser
par suite de 1'effet combine do la recession et de la faible demande dans les pays

industrialises de la sous-region. La reduction dec recettes d'exportation des
produUj de base a entraine une grave penurie de devises dans les pays de la sous-

r^gion. Le tableau 1 de l'^Jiexe 1 du present rapport represente la balance des
Daiements courajats de certains pays de la sous-rogion de 1972 a 1979- Comme il
rossort du tableau, le deficit de la balance dec paiements courants de tous les pays

s'est aggravo apres le renchurissement des prix du petrole de 1973/1974 et la
grave crise economique mondiale de 1975- ^ Sotswana, qui a dispose de donnees

sur la balance des paiements a partir de 1975, a accuse cette annee-la un deficit
du compte courox.t de 34,1 millions de dollars, mais a connu des excodents en 1976
et 1977. Le Swaziland aussi a enregistro dos exc6dents de sa balancedes paiements
de 1974 a 1977- Tous les pays ont accuse des deficits 6normes en 1978 et 1979 a
1'exception du Botswana rui a enregistre un loger excodent de 1,6 million de
dollars en 1979. Les deficits de la balance dec- paiements courants ont ctu en
partie componses par des entrees de ressources orcterieures telles que les dons
et 3es prets a des conditions de faveur et d'autros formes d'endettement exterieur.
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Certains pays ont finance le gros de leur deficit en accumulant des arrietcs de

paiement et d'autres ont degonfle leurs reserves. Lo tableau 2 de I1 Annexe I presence

la situation des reserves exterieures de certains pays de 1973 a 1980. A 1?excep

tion du Botswana et du Swaziland, le niveau des devises a baisse en moyenne dans

ces pays au cours de la pcriode. La bairse a 6tC importante en 1978 pour tous les

pays et la tendance a la baisse s'est poursuivie en 1980.

10. Outre les repercussions negatives de la baisse des recettes de devises, il

existe un grave manque d'institutions pour la mobilisation de ressources financieres

a investir dans les pays, II est vrai qu'il existe an sein du secteur monetaire

un certain nombre d'institutions dans presque tous les pays, toutefois leur

efficacite est entravee non seulernent par la ponurie de devises, mais aussi par

le manque de cooperation entre Giles au niveau tant national que sous-regional.

L'absence de chefs d'entreprise ct do main-d'oeuvre locale qualifioe ainsi que la

mediocre preparation des projets genent ogalement les institutions. Par ailleurs,

en raison de la pietre performance des economies, les institutions ont des diffi

cult^ 5 a trouver les capitaux a investir aupres des institutions financieres.

Les capitaux, lorsqxi'ils sont disponibles, sont assortis de conditions de pret ex-

tremement dures en general. La structure actuelle des institutions ne leur permet

pas de contribuer a la cooperation oconomicrue. Leur restructuration s'impose

afin d!en faire des instruments efficaces dc mobilisation de ressources interieures

et extcrieures pour promouvoir la croissance et lc developpement grace a l'autosuf—

fisance collective,

B. Ua-ture^ et^ jpotent^ialitcs de_s secteurg de product^ion

11. L'agriculture est 1'ossature des economies de la sous-region,, 8a part dans

le PIP en 1979 a atteint une moyenne d'environ 3??2 p. 100 et cette part oscille

entre 13j9 P» 100 au Zimbabwe et 58,2 po 100 au Ruanda,,, Le secteur agricole

coraprend ainsi deux sous-secteurs s le sous-r;ecteur de subsistance et le sous-

secteur commercialise. Comme il a Ct6 note plus haut, 1g sous-secteur de

subsistanco dont depend la ma.jorito de la population a,fricaine, produit les

produits alimentaires de base tels que le ma'is, le manioc, le mil, lo sorgho,

les produits a base de viajnde et da poiseon. La productivite de ce sous-secteur

est tres faible a cause essentiellement des techniques de production traditionnelles

des s echeresses generalises, du manque d'en^rais, des insectes ou plantes nuisibles

et du faible niveau d' investissement, Les t;?.,ux de croissance enregistrcs dans ce

sous—secteur n9 atteignent pas les ta.ux de 1' accroissement demographique j ainsi

une bonne pa,rt des recetfc ss de devises est cU'pensee dans les importations de

produits alimentaires.

12» Le secteur coramercialiso est principalemont destine aux cultures d9exporta

tion* La piu.part des gouvernements de la souG-rc'gion ont consacre a ce sous-

secteur davantage d'efforts dans les investissements, les facteurs de production

et la recherche; ete'etait ogalement le ce^ pendant la periode coloniale. Ce

secteur produit des cultures de rente telles r)Ue ie cafo, le coton, le tabac, le

sisal, 1'arachide, le Sucre, lo banane, le bois et la pato ds boisT etc* Cette

concentration des efforts sur les culture?: de rente signifie que de vastes

superficies de terre, fertile de memo cue les techniques modernes ont etc consa-

crees a ce sous-seeteur. Le mode de production s'en est trouvc fausso. Une
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grande proportion des resources sont consneroec a lr production do. biens et

services destines a des marches extOrieurs, Ainsi, les Days produisent des

produits dont ils n'ont pas besoin et importcnt Igs produits dont ils ont

besoin aux fins do consommation intorieure.

13. La deformation du mode de production agricole apparait dans la comparaison

des taux d'autosuffisance alimentaire dans les d&ux sous-sccteurs. Tandis que

le taux d'autosuffisance alimentairo en ce qui concerne les corcales a CtS

ramenO de 0-96 en 1975 a 0.82 on 1975, le taux pour le cafe est pasne de 4,1 en

1975 & 4,2 en 197S- Pour le ihC le taux Otait de 7,4 en 1975 et de 7,7 en 1979.
Le taux concernant le md-s a diminu- : 1,01 en 1975 et 0,88 en 1979. Ainsi la

production des deux principales cultures de base baisse alors aue celle des

deux cultures commerciales montionnces augmente. Cet exemple sem"ble caractoriser

les tendances de la production de cultures vivrieres et de cultures dfexportation
dans la sous-region.

14= Lg tableau suivant sur la production et la commercialisation
un bon exemple de 1'extraversion du secteur commercial agricole.

coton donne

metriques")
e\ e^n ^rij^p^australe (en millicrs dc tonnes

Goton utilise dans lea usine

Demande de coton

Importations de coton

"Sxportations do coton

Balance du commerce du coton

Production du coton

intorieure)

1969/71

156,6

157,8

6,8

636,0

629,0

787,1

4. 987,9

1974/76

217,7

225,2

7/

355,5

348,1

573,1

1980

318,0

262,7

5,1

396,8

391,7

654,4

1985 1990

2 545,7 491,1

387,0

331,7

441,4

426 8

758,5

2 286??

4-60,2

404,9

20 6

605,6

58/ c

989,9

2 444,8

' Ordinateur de la Division mixte CSA/FAO de 1'agriculture, 1980o

15. II ressort du tableau c-ue la sous-region exports en moyenne plus do 60 p. 100

de sa production de coton vers les marches extorieurs et en utilise moins de 36

p» 100 aux fins d'utilisation intcrieure; cgpendant, la tendance qui emerge est
qu'il est importo de plus en plus de matieres premieres synthetiqucs pour ies

industries textiles de la sous--regiono Le volume des cchanges de' produits agri-
coles entre les pays de la sous-rogion ost oxtremement faible, cette situation tient

en ^artie au fait oue les puissances coloniales exploitaient a peine los possibilites



eca/ij[ulpoo/lusaka/pta/x/3
Page 7

de specialisation des pays et d'cchange enire eux, raais se prooccupaient en

general de produire pour les centres mutropolitains. C'aint ainsi qu'il n'existe

guere de commerce important entre la Zambie et I5Angola, Men que pendant des

decennies le dobouche de la Zambie vers la cote a c'to le chernin de fer traversnat

1'Angola.

16. II convient egalement de noter que le sous-secteur commercialise so concentre

sur un ou deux produits qui jouent un role preponderant dans les economies des pays

de la sous-region. On peut saisir I9importance de la dependence des difforents

pays a l'cgard d'une ou de deux cultures de rente lorsqu'on constate que le sucre

a lui seul represente plus de 84 d. 100 des exportations de Maurice, que le cafo

represente 75 p. 100 du commerce d'exportation de 1'Ouganda et que quatre produits,

a savoir : le cafe, les cuirs et peaux, les c^'reales et les graines ol'-agineuses

representent environ 84 p. 100 des recettes d'exportation de l'Ethiopio.

17. La situation doprimante de la production alimentaire et la dependance excessive

a l'egard d'un petit nom"bre de cultures d'exportation pour en tirer des recettes

d'exportation posent un probleme aux pays de la sous-region® La sous-region peut

etre autosuffisante en matiere de production cerealiere en raison de 1'extreme

diversite des conditions mtHuorologiques. Bien qu'il soit difficile de preciser ce

que chaque pays peut produire, les donrcen disponihles indiquent que la Zambie, le

Zimbabwe, le Kenya, le Malawi et Gventuellement 1'L^thiopie, I1 Angola et le

Mozambique peuvent devenir de grands producte.ur et exportateurs de ma2s dans la

sous-region. De meme, le Malawi et le Swaziland semblent les mieux places pour la

production de riz et le Mozambique, lfAngola et le Kenya peuvent peut-etre devenir

de plus grands fournisseurs de riz de la souo-rcgion. De meilleureB possibilites

existent en Ouganda et a Madagascar pour la production de.racines, de tubercules

et de plantains. La sous--region prcsente d'enormes possibilites pour l'elevaget

mais il faut davantage etudier I1integration du developpement de 1'elevage, en

accordant une attention particuliere a la gestion doc ranches ct des paturages ainsi

qu'aux fourrages. Les graines oleagineuses et leurs sous-produits prcsentent de

belles perspectives au Mozambique (noix de coco), en Angola (tournesolj amandes de

palmiste), Tanzanie (graines de coton, tournesol), en Ethiopie (graines de colza)
au Malawi (graines de coton, arachide). Ce no sont la que quelques exemples servant

a mettre en lumiere les potentialites agricoles de la sous-region.

18. II est egalement possible de produire des facteurs de production agricoles

dans la sous—region. Cette sous-region peut devenir autosuffisante en matiere

d'engrais, tels les engrais phosphates et. azotes. Les reserves des gisements de

phosphate de la sous-rogion sont estimees a 311,4 millions de. tonnes. La sous-

rogion a consomme environ 33,5 millions de tonnes d'engrais en 1977 dont seule-

ment 30 po 100 ^taient produits localement; le reste (70 p. 100) avait ete importe

de I'ctranger, pourtant les matieres de base nocessaires pour la fabrication de

ces engrais sont abondantes dans la zone. La sous-region a egalement l'avantage

de disposer de plusieurs fleuves et lacs qu'on pourrait mettre en valeur grace

a des projets multinationaux et polyvalents pour I1 irrigation, l'.energie hydro-

electrique, le reboisement et le developpement de la peche.

19- L'insuffisance des progres sur le plan agricole retarde le processus tout

entier de la transformation oconomique. Dans les premieres etapes du developpement,

le taux de croissance global dependra en premier lieu du sort de I1agriculture- Le

developpement agricole ne devrait pas seulement viser a, accroitre la production aux

fins d'exportation, mais aussi a roaliser I1autosuffisance en matiere alimentaire,
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fournir des emplois tout comme des facteurs de production et constituer un marche

en doveloppement pour le secteur industrial. La stagnation de 1*agriculture dans

■les pays de l'Afrique de 1'Sst et de l'Afrique australe entrave I1industrialisation.

i i ) Indu st ri^e

20. Le secteur manufacturier est limitc tant en valeur absolue qu'en ce qui

concerne sa contribution au produit interieur brut* Son dcveloppement et sa

croissance au niveau national sont limit6s par l'exiguito des marches int:;rieurs

et la faiblesse du pouvoir d'achat. On constatera dans le tableau 3 de 1'Annexe 5

que le secteur manufacturier representait en 1970 et 1975 respectivement 9.2 et 10,8

p. 100 du produit interieur brut et que le taux de croissance du secteur des pro-

duits de base, qui etait de 2,2 p. 100 par an au cours des annees 70 Ctait inferieur

au taux de I1accroissement de la population qui etait de 2,7 p. 100 au cours de

la meme periode. Les taux de croissance du secteur raanufacturier de la sous-region,

soit 4,5 P. 100 pour 197O--1975, 3 p. 100 pour 1975-1979 et 3,9 P. 100 pour 1970-1979
sont nettement en dega de ceux des pays en doveloppement d'Afrique qui ont connu

des taux de 5,7 p. 100 (1970-1975), 7,5 p. 100 (1975-1979) et 6,5 p. 100 (1970-
1979). Les relations struoturelles entre le sous-secteur manufacturier et le secteur

agricole dans la sous-rogion indiquent une grande faiblesse et la stagnation des

liens compte tenu de l'^lasticitc du secteur manufacturier par rapport a 1'agricul

ture. Les chiffres representant cette olasticito qui utaicnt de 1,88 en 197O-1975,

1,98 en 1975-1979 et 1,95 en 1970—1979 ne se comparent guere avantageusement avec

ceux des pays en doveloppement d'Afrique qui utaient de 3,35, 4,69 et 3782 pour la

periode consideree- Ces donnoes dcmontrent la faiblesse de 1'integration intersec-

torielle et de la complementarite au niveau tant national que sous-regional et

notamment celle des liens structurels avec le secteur des produits de basec

21. Comme il a etc note plus haut, le traitement dans la sous-region des matieres

premieres d'origine agricole et minerale est tres limito 5 le secteur axe ses efforts

sur la substitution aux importations et est lourdement tributaire des biens d'equi-

pement et des biens intermodiaires= En outre, h cause du nombre limito de chefs

d1entreprise, du manque de technologies oAitochtonee et de la penurie de main-d'oeuvre

qualifiee, les industries manufacturieres sont en grande partie des filicles de com-

pagnies Jtrangereso Ainsi, 1'industrialisation depend essentiellement des capitaux

et de la technologie etrangeres ot la valeur ajoutce revient principalement aux

investisseurs 6trangersc Les interets, le remboursemen'; du principal et les autrcs

transferts vont a 1Tstranger aux fournisseurs de capitaux et de technologic Les

provisions pour amortissement vont a l'otranger pour l'achat de nouvelles machines

et de nouvelles pieces dctachjes. Une forte proportion des traitements sort

6galement pour le paiement des competences importees.

22. La dopendance a l'cgard de materiel et de competences importes oblige les pays

a fonder leurs programmes nationaux de substitution a.ux importations sur des techni

ques a forte intensite de capital. La creation d'emplois au niveau de ces techni

ques est roduite et les biens produits refletent essentiellement la demande

d'importations de 1'elite bourgeoisie moyenne et classe superieure de la bour

geoisie) qui a de I1argent pour acheter des produits de consommation importos et est

plus expose a. 1'effet de demonstration des pays dcvelopp6s0
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23. Par ailleurs, les industries a forte intensity dc capital dans Ige pays africains

a, marches reduits fonctionnent' au-dessuus de leur capacite normale. La capacito exce-

dentaire combi'nee au fret eleve et a des frais de construction et clf installation

_faramineux, cree une structure industrielle tres couteuse dont les produits ne sont pas

avant tout destines a satisfaire la demande de la majorite de la population africaine

se trouvant dans les zones rurales.

24• En consequence, les programmes d1industrialisation de ces pays aboutissent a un

secteur non agricole ondreux, qui a peu d'incidences sur 1'agriculture, ne cree

d'emplois, ni ne rappor"te de devises a un rythme suffisamment conformc aux "besoins

d'emplois et de devises des pays.

25. II faut imperativement que les pays de la sous-region s'engagent dans une stratogie

de developpement industriel general dormant la priority aux industries de "base et

produisant des effets d'entrainement en amont et en aval. La sous-region a les moyens

de creer les industries strategiques, elle dispose dfabondantes ressources minerales.

Les ressources minerales connues comprennent lo cuivre, le fer, le charbon, le manganese,

la chromite, le nickel, les phosphates, 1'alcali mineral, la bauxite, le ciment,

1'uranium, le gas natural et le potrole.

26. Ainsi, la sous-region presente d'enormes possibilitcs pour la mise en place de

complexes industriels communs - utilisant les ressources minorales. Un oxemple d1Industrie

pour laquelle la sous-rogion a toutes les matieres premieres reauises est l'industrie

sid^rjrgicrue, Les reserves de minerai de fer sont ostimees a plus de 105 milliards

de tonnes et celles de charbon a plus de 57 milliards,, En outre, il existe des reserves

suffisantes de ferro-alliages tels que le manganese, le nickel et le chrome et necessaire

pour produire des produits en fer et en acier. La sous-region a egalement ce qu'il faut

pour produire des produits chimiques, des engrais et des pesticides.

27. La viabilite des differents complexes ou projets industriels dependra de la coope

ration economique et de la collaboration dans 1'exploitation des ressources mineraleso

L1industrialisation de la sous-region incombe aux pays de la sous-region et il ne faudrait

pas escompter qu'une assistance permettant cette industrialisation sera obtenue de l'exte-

rieur. En fait, 1' industrialisation des ps^ys en cloveloppGment d'Afrique ne saurait etro le

-fait des pays duvoloppes qui s1intoressont principalenent a l'Afrique afin d'exploiter ses

natieres pour leurs industries. A cet Cgard, une etude recente a revele qu'une chute d'un

tiers dans la fourniture de chrome a 1'Industrie d'un pays d'Europe occidentale r^duirait en

^qualques semaijaes la production industrielle de ce pays d'un quart et lui couterait sept
millions d'emplois.

C- Epargne intcrieure brute et formation brute de capital

28. L'autosuffisance et le developpement demeureront des slogans tant que les ressources
interieures n'auront pas eto pleinement mobilises pour le developpement d'une capacite

de production intravertie dans 1'agriculture et l'industrie., Les pays de la sous-region

doivent realiser une opargne et mobiliser leurs ressources interieures afin de pouvoir

financer une part croissante de leur developpement. Ainsi, concernant l'epargne interieure

et la formation de capital, la situation est loin d'etre satisfaisanto,

29. Comme il ressort au tableau 3 de I1Annexe I, les taux de croissance de l'epargne

interieure de la sous-region Ctaient de 0, 1 p. 100 pour 1S7O-1975 et se sont nettement

redresses pour atteindre 12,3 p. 100 pour 1975-1979, ce qui fait un taux moyen de 5,3

D. 100 pour la periode 1970-1979- Ces taux peuvent se comparer a ceux des pavs en
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developpement d'Afrique qui otaient de 1,5 p. 100 on 1970-1975 et 12,8 p. 100

en 1975-1979* Cette situation ressort encore des taux de croissance de l'epar-

gne dans le 'PIB Icgerement supcrieurs pour la sous-region. L'epargne interieure

"brute par pays pour la sous-region figure dans le tableau 4 de I1 Annexe I et I'.on

constatera qu'il y avait de grandes differences dans les taux d(epargne intcrieure

"brute des difforents pays, Ces taux ont baiss-i pour 10 pays entre 1970 et 1979.

Un pays de ce groupe a enregistre une opargne interieure negative pendant toute

la periode, tandis qu'un autre avait une opargne negative en 1974 et de 1976 a

1979" La plupart des pays du groupe sont les moins avanccs de la sous-region.

Les huit autres pays ont accru leur epargne. L1opargne d'un pays de ce groupe

etait particulierement forte.

30. Les taux de croissance de la formation de capital fixe de Is, plupart des

pays donnos dans le tableau 5 de 1'Annexe I indiquent une tendance a la baissa

correspondant plus ou moins a quelques exceptions pres a la "baisse de I1epargne

interieure analysee plus haut. Lee; taux de croissance de la formation de capital

fixe de 13 pays de la, sous-region ont diminuc entre 1970 et 1979- Parmi ce groupe

de pays figurent quelques-uns $/ qui avaient une epargne interieure considerable
au cours de la periode consider*^. Certains pays qui avaient vu diminuer leur

epargne interieure ont accru leur formation brute de capital fixe au cours de la

periode, ce qui indique que leurs investissements interieurs etaient en grande

partie finances par des apports de ressources exterieures.

31. Les investissements representaient en moyenne 17,9» 15»5 et 15,3 p. 100

du PIB en 1970, 1975 et 1979 respoctivemento Dans les pays en doveloTDpement

dTAfrique,. ces pourcentages etaient de 18,9, 26,7 et 26,6 au cours des memes

anneese Les taux de croissance de la formation de capital fixe des differents

pays pour la periode 1970-1979 figurent dans le tableau 5 de 1'Annexe I.

32. La faiblesse en general du niveau do I1epargne et la penurie de devises ont
entrainc une forte dopendance a 1'egard des sources exterieures de capitaux. Une

analyse des sources de financement ext^erieur et de 1 • endetteir;en^ exterieur des pays

de la sous-region donne une idoe du fardeau financier que ces pays supportent»

P^J^^^SLJJP^pPJPJS _ext6rieur

33» Les sources de financement extorieur arrivaiit dans les pays en developpement

sont les sources bilat^rales et multilaterales, les marches de capitaux et les

investissements directs provenant dc lfetranger. De ces sources, 1'assistance -

bilaterale et multilatoralc est la plus importante pour le financement exturieur

du developpement economiquo de la sous-region,, Ces deux sources constituent les

principales sources d'aide publique au developpement (AH)) d'habitude accordee

sous forme de dons ou de prets a des conditions de faveur ou des deux. Comrne on

5/ Ces pays n'ont pu accroitro leur formation brute de capital fixe

parallelement a 1'augmentation de leur opargne interieure en raison de la penurie

de deviseSo
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1'a vu plus haut, la plupo,rt dos pa,ys de la rovr>-r.Crd.G:n sont des payo les moins

advances et des pays a faible revenu et sont ainsi lourdement tributaires des entrees

de ressources financieres a, dec conditions donees pour rualiser leurs investissemente

int^rieuros. Lo recours au:c marches financiers internationaux prend de I'arrvpleur

paxce aue l'apport de ressourccs financiered a, dos conditions favorables n'a pas

attaint lo nivcau recruis tanclis rne le volume dot. investissements directs do

1Tatranger a diminuo ou stagno dans la piup-art des pays en developpement.

6/ cor. principalesy,. Les pays du ComrtO d'o-ide au dcveloppomoi/^ 'OfV /
sources d'aids "bilaterale pu"blic;ue au dovelopperacnt (aFD)c Halgro de

accroissements globaux en valour absolue, des volumes d'aide, la part de I1 aide

publicue au dtiveloppeinent des pays membres du C/iD dans leur FITB est en baisse

depuis les annees 70, Cetto part dans les pc,ys du CAR est passee de O?34 P- 100

en 1971 a 0,30 p. 100 en 1977 7/. Sn 1979 cette part s'est logerement accrue
pour atteindre 0,35 P« 100, ce t.ui restait toujov.rp netteinent au-dassouy do

l'objectif de 0,7 ?• 100 du PEB des pays nombros r.u CAB convenu sur le plan

international.

35. IjOS autres sources: d'aido bilatoralo sont les pays donateurs de 1TOPEP.

V APD en provenance des pays do 1'OPSP est "beaucoup plus considerable, mais

son niveau baisse ces derniers ternpF:- li]n 1^7^, l.is pays, de l'OPEP ont fourni

2,27 p. 100 environ de leur FNTt a I1 aide au doveloppoment • Ce pourcentage n'a 6t

cue de 1,28 en 1979- Outrn la nette baisse du rapport de 1'AHD au FNU des

donateurs, I'iPP diminue '^alemoni; en valeur r^elle.

36. Les principales sources multilat^raler-: rle fond sont : le Fond3 monotaire

international (FTIl), la Eancue mondiale, 1'Association Internationale dc duvelop-
pement (IDA), la Bancue africaine de dovelcppenent (BAD), le Fonds africain
de developpoment (PAD), le Fonds de l'OPEP, la Banrue arabe pour le dovelcppenient
economiquo en Africue (rA^r.'.)t le Fonds d'a^r.be d'aide spocial d'aide a 1'Afri-
ryue (FA3AA), le Fonds international de duveloprjc^ent agricole (B'lIiA) et le
Les entrees nettes de ressources dans la sous-region ;x& cours do la poriodc

1976-1979 sc rotracees dons le tableau 2 ci-deseous.

6/ Alloman/re, P/publirue fodOralo C.1 iustralie, Autriche, .Belgique, Canada,

Daneraarh, Etats-Unis d' AmoriLjuc, Pinlande, Franco, Italic s Japon, Houvelle-Zclande,

Norvege, Pays-Eas, Royaumc--Uni de Grande Bretagne et 1'Irlande du ITord, Suede et

Suisse-

7/ Voir GFUCM}, Transfert de rcssourcerj rJelles aux pays on doveloppoment
, 71 aout 197^
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Tableau 2 - EntrC^_s .nettec do resources dany l
(en millions de dollars")"™""" ■

07°

tfontant net do 1'endettement

a,upres des organismes mul-

tilatoraux l/

Montant net ds I1endettement

aupres des gouvernements 1./

Dons et autres apports

publics 2/

Montant total net des
entrees 2/

1976

357,6

35C ,9

541,8

1 734,9

1977

353,

344,5

197G

449,7

429,7

1 038.3

1979 P/

459,6

634,6

1 358,3

3 08f>n ^

X.^P^?i^9B. P-^ service de la dette

37. Per suite de la cuari-sta^nation do l'aide publicme au development fAEO)
il y a eus doJLa part dos pa.yn non produotours de pctrole, un reoorrs p^ncrel au-

oub^irl X'6±l^V^{Y^^^ ™ °redit ^^niBBeur) au detriment des sources
?£?M + fS f jlaiS C~e Palemen1: B0"* Pluafflurts et les taux d'intoret consi-
aorablement plua olevus quo pour les prcts oon^itis par des organismeo publics
ctrangors et le5 institutions Internationales de credit. En g^cral, les pre^ts
de_souroes offioxellos sont assortis de conditions cxtremenant favor^l^, lioe
mi concede les prats, de source privoe, les taux d'interet tres olevos de ceG
dernxeres ann.es .ont ^ ploine.ent reSE,ntis, dan, lo« nouvea^x pret.. En outre,
la plupart des Prets de source Priv6e son-t sujot,: a des taux d'intoret fluctuant^
tres consibles au mouvement du tauz d'interet interbancaire de Londros (

lls sont lios, v

38, En raison du raccourcissemont des delais de paiement 1'client renboursen
du principal ooB paiomort': ^ titre du service annuel de la dette oat .ontc on
SBi?.mfleU dG! ™-fJ^ ^s incidences de la structure chaneeante de la
dette ext;rieure ont et, tre, grave, Pour certains ?ays de la sous~rc£ior cmi sont
en proie a de sorieux inanc^.e a gagner dans leurs recettes de Revises.

+ ni Q 1Bi01i r:ul^ '{ ait eu une assentation Scn/:rale de 1'endettement ertcriour de
tous les pays de la sous-region, les mcins avanc.s de ces pays n^ont pu oonsiS-ra

^ To ?aiiendOttGmGnt ^^ ^ raiSOn de ^ faiUo'capS^Le lail cue ces p^s n'aient pu emprunter dc fonds suffisants
est ugalonent a l-ongino de lour pietre performance en natiere de crois.Soe
coi^e u 0, ,t, docrit piUB haut. L'encours de la dette publirue cxtori^re et

P/ Donnees provisoircs.

Sources : l/ Uorld Bank Debt Tables.

2 ■ Bonnae s de 1' OCJ3E.
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les paiements au tit re du service de la dette de certains dss pays de la sous-

rtigion, do 1973 a 197? figurent dans le tableau 6 de 1'Annexe I." Goinme le
tableau I'indieue, L'endettement de tous los pays s'est accru annuellement
au cours de la poriode considcr^e, a 1'exclusion de celui du Swaziland nui a log

rement flochi en 1974 et dc- celui du Botswana qui a diminuc en 1978. Lfoncours '
de la dette puhlique extGrieure et les paiementt au titre du service de la dette

de certains pays de la sous-region figurent dan& le tableau 6 de I1Annexe I.
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CHAPITRE III

EECESSITE DE CREEK UUE BA1TQUE SOUS. RECIOMLE POUR LE COMMERCE ET

LE J)W

JTntroduction

39. Non seulement la description et I1analyse des caract;jristir;ucs et structures
oconomiques faites dans le chapitre II c i-der.au s met tent en relief les difficult^

economises de la sous-region, mais elles revelent aussi qu'il existe un certain
nombre d'importantes conditions et posnibilitcs non remplies en matiere de

cooperation economique et de doveloppement dans les pays de l'Afrique de l'Est

et de l'Afrique australe. L1analyse fait ogalemont ressortir erne les economies
des pays de la sous-rogion sont aux prince k un certain nombre de difficulties de-
coulant entre autres des deficits de la "balance den paiements, du lourd endette-

ment exturieur, des mairreR roserves de devises, de 1'opargne interieure limitoe
et des deficits financiers considerables, autant do contraintes dont la solution
exige^l'elaboration de politic/ues appropriees. C'est dans ce context© caie le

Traitc envisage pour la creation d'une zone d'ochan^es preferentiels pour les
Etats de l'Afrioue de l'Est et de l'Afrique australe preconise la mise en place
d'instruments et d'institutions ap?ropri..s pour promouvoir la cooperation dans

divers domaines d'activitc oconomique, notamment les affaires financieres ot

monctaires. II est pvC'w de fairc des institutions onvisagoes des instruments

permettant de faciliter In collaboration pour identifier et mettre en oeuvre des
programmes et projets sous-rcgionaux.

40. A ce propos, il convient de souligner qu'une condition fondamentale
concernant ces institutions est qu'outre lo fait de faciliter les arrangements

de cooporation dans les secteurs clcs, olles devraiont reriforcer la capacity

nationale plutot crue limiter la ^rise de decision au niveau na.tional et otouffer les
initiatives locales-

41- DaJis le domaine des finances, un instrument a mettre Oventuellement en place
est^une banque sous-rogionale pour le eommorce et le developpement. Oomme il a
deja etc notO, une des contraintes, a une transformation cconomique accclcr6e des
pays de la sous-region est 1'insuffisance de l'epargnc Interieure, et des

devises. IS'il c'tait possible de mobiliser et d'utiliser effic acemerit des ressources
suffisantes, on pourr.ait exploiter les ressources substanticlles resteer inexploitces
jusqu'ici: pour la creation d'unitis multinationcJ.es de production de base, un

instrument approprio serait une banque pour le coroerce et le doveloppemoni;. Les
ressources ciui seraient mobilisoes par 1' intcrmtdiairc de la banque proposce

serviraient a la mise en place d' industries inccanicTUus et chimiques de base

collectives, d1industries pour le traitement de matieres premieres agricoles et
d'industries pour produire du materiel de transport et de communication. La Banque
proposce serait par ailleurs une source de financement pour la promotion du commerce
intra-sous-rogional, Elle servirait ogalement de cadre institutionnel utilo pour
une action commune de la part des pays dans les nogociations avec les inarches inter-
nationaux de capitaux et les institutions financieres multinationals. Tn outre, la
Banque rui serait dotio de l'autonomie dans le traitement et 1'approbation des rtrets
ainsi que dans les autros operations goncrales, serait plus en mesure cue les banques
nationales de developpement de prendre des decisions servant les intcrets de tous
les pays concerncs plutot cue ceux de tel ou tcl gouvernement„ En tant qu'institu-

tion multinationale, elle serait Jgalement mieux place pour intervenir, dans les
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les pays conoernos plutot cue ceux de tel ou tol gouvernement. P}n tant qu'insti-

tutior multinationals, elle serait ogalement mieux places pour intervenir, dans

lesdomaines relevant de sa competence, en qualitd d'agent de "bonne foi dans les

nogociations entre les pays participants sur les projets prioritairesD

42» Ainsi, la creation de la banque proposee so justifie par la necessity

de 1 Existence d'une institution financiers sous--regionpje qui :

A) Comblerait les differences entre les ressources financieres

actuelles des pays de la sous-region;

15) Contribuerait a combler le vide entre les ressources disponibles et

les ressources nocessaires a la mise en oeuvre des projets multi—

nationaux sstrategiques;

C) Coopererait avec la BAT) en tant quo debouche de cette institution

dans la sous-region;

D) Constituerait uno voie d'acheminement des ressources d1institutions
multinationals intra-regionales de financement pour la mise en oeuvre

de projets multinationaux.

A. I.fcriQue d' institutions

i) PrctKLcmes^ de_financeraent du doveloppement

<3. Comme il ressort du chapitre II, les apports d'APD et de prets a des

conditions favorables aux pays de la sous-region au cours des amices 70 sont restos

nettement en deca des "besoins des pays de la sous-region en matiere de doveloppement.

Les mouvements de capitaux en provenance institutions financieres internationales

telles que la Bannue mondiale , 1'IDA, la BAD et le PAD ont egalement etc insuffi-

sante. "fUn consequence, certains pays ont du recourir a des emprunts aupres des

marches financiers, international qui ne sont pas des sources d'emprunt a court

et moyen terme convenables pour la plupart. des pays do la sous-region en raison

des taux d'interet cleves et des de'lais de paioment courts dont ces emprunts

sont assortis0 Les moins avencos des pays qui sont a la base de la pyramide du

dcveloppement ont en plus de diffucltoo a acceder aux marches financiers interaa-

tionaux cjue les autres Etats mem"bres de la sous-rogion et les pays qui ont pu

accoder a ces marches ont du subir les consequences des taux cl'interet des

prots a primes.

44-^ Etant donno la difficulte d'accoder aux marches financiers internationaux, les

echcances a court et a moyen terme des prets et les taux d'interet 61ev6s, la

mobilisation des ressources financieres de l'exturieur a des conditions raison-

nables est cruciale pour la soua-rcgion- Une manicre viable de le faire serait par

le biais des institutions sous-rogionales de financeraent du doveloppement qui

rep^esentent des moyens aprouvus de mobiliser les ressources0 Ce mocanismc

faciliterait 1'association avec dfautres institutions financieres dans des

prises de participation et il serait possible de contracter des prete aupros de
ces institutions pour des projets determines.
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45- A 1'heure actuelle, il n'existe aucune barque sous-regionalo de duvelop-
pement au compte de tous les 18 pays de la sous-.rotfion (sauf 1'actuelle KD4E ~
coproprieto du Kenya, de la Kpubliaue-Unie de Tanr.anie et de l'Ouganda.) De cg
fait, la creation d'une banque sous-rogionale de doveloppement constitue une
entreprise d'une necessity et d'une urgonce incontestables.

) te JjLnancoment du commerce

46o Les pays de la sous-region ne disposent pas de strategic efficace pour la
promotinn des exportations ni du soutien institutional ndcessaire au finance-
ment du credit a 1'exportation. Tl n'existe au niveau national dans la plupart
des^Ktats membres, aucun raocanisms special de financement de credit avant ou aprcs

expedition. II n'y a non plus do mccanismes dc garantie ni d1assurance des credits
a 1?exportation (sauf au Zimbabwe) pour permettre aux e.-iportatours traditionnels
et non traditionnels d'avoir acces aux sources de credit. Certains pays de la
sous-region prennent toutefois de plus en plus conscience de I9importance de

ces mocanismes de promotion de leurs exportations. C'est ainsi quo le Kenya et

Maurice otablissent actuellement des mocanismes d'assurance den credits a
1'exportation.

47- Les "bancaies commerciales des pays de la sous--rcgion sont les principales
sources de facilitos de credit a 1'exportation h. court terme allnnt de 30 h 90

jours et parfois juijau'a 120 jours. Ces credits sont faciles a obtenir surtout

pour les produits traciitionnels exportas vers les pays developpes. En outre, les

banques commerciales sont dans une large raesure entre les mains des otrangers
bien qu'otant des soci-.H^s constituces localement, et dans quelquos pays, il '
n'existe meme aucune banrrue a capital national. Jii ce aui conccrne les ^changes
intra-sous-rcgionaux, les interets de ces banques no coincident done pas

necessairement avec ceux du paj's d'accueil et s'y opposent mome parfois. En

outre, dans de nombreux pays de la sous-region, la p.inurie de devises impose dos
contramtes de fait aux capacitcs de crodit des banaues commorciales. Dc cc fait
toute unc grume de restrictions aux importations sont en place dans de nombroux pays
de la sous-rugion.

48. La plupart des pays de la sous-region sont importateurs nets de oppitaux et
il leur est tres difficile d'accorder des credits a 1'exportation qui entraineraient
une exportation de capitaux et une sortie de ressources reelles. Part ant,

1'importance que revet la creation des mccanismes envisages afin de remcidier a
cette situation.

49. Le financement des exportations de biens dc consolidation durables et de biens
d'eauipement exige une experience financiere particuliere ainsi cue des procedures
et des conditions speciales. Devant cette situation les nouveaux fournissours des
pays en doveloppement souhaitant acceder a ce marche hautement oomputitif ou recher-
cher de nouveaux debouches pour 1'exportation de leurs prodnits, pourraient etre
contramts d'offrir des arrangements financiers somblables a ceux proposes par
leurs concurrents aux acheteurs oventuels.

50. La fourniture do credits a ^exportation a moyen et long terme retarde
^arallelement 1»entree de devises, a des repercussions negatives sur la balance



^ca/jtulpoc/lusaka/ptaA/3
Page 17

des paiements et reduit la capacito des mecanismes ns.tionaux de fins,ncement du

credit, de financer le credit a 1'exportation. La solution, en l'absence d1 institutions

sous-regionales ou rcgionalcs de financement des cchanges consiste a roescompter

les factures d'exportation sur les marches financiers intornationaux. Cette

methode n'est pas tres avantageuse, car le reescompte des factures d'exportation sur

los marches financiers internationaux ne se fait normalement cu'a des taux

commerciaux fonde's sur le taux interbancaire de Londres (l,IBOR)e Ainsi, le

financement reviendra plus cher. Sn outre, il est difficile pour certains

pays d'acceder aux marches internationaux do capitaux sans garanties cuffisantes.

51. A 1'heure actuelle, les exportations de biens d'ecuipement et d'^rticles

manufactures de nombreux pays de la sous-region ne sont pas suffisamment

importantes pour permettre la creation de programmes autonomes pour le finance-

mentj la garantie et 1'assurance des credits a 1'exportation au niveau national.

En l'absence de ces programmes, les exportateurs ^prouvent des difficultes a

obtenir du credit a 1'exportation aupres des bancoaes comrnerciales et autres

institutions financieres.

52= Un autre probleme consiste a. obtenir des renseignements fiables sur le

credit des importatcurs otrangers. Dans les pays dCveloppos, ces donnoes sont

fournies par les banques commerciales, les bureaux d'enquete de solvabilite, les

centres de promotion des exportations, les attaches commerciaux, les ambassades, etc.

La disponibilitc d'une information sur le credit revet une importance particuliere

pour la promotion des ochanges intra-sous-rogionaux, et pourtant dans la plupart

des pays, rares sont les institutions qui fournissent de tels services.

53« La penurie de ressourccs financieres suffisantes est lfun des problemes

qui se posent a nombre dc prys de la sous-rogion; de plus les demandes de fonds

sont nombreuses mais les ressources disnonibles sont limiteeso Un secteur

comme celui des exportations prosentant des ristrues considerables ne peut par

consocruent obtenir des ressources suffisantes aupres des banques commerciales

et autres institutions financieres,

54. Une banque pour le commerce et le doveloppement comblera par consequent un

vide important en constituent un mecanisme specialise de promotion du commerce

intra-sous-rcgional par 1fintermediaire des facilites de credit a, des conditions

raisonnables, des mecanismes de gc?.rantie et d'assurance des credits a 1'exporta-

tion ainsi que par la collecte et la diffusion de renseignements approprio's.

55« Lfideal est de fonder les estimations, des ressources faisant defaut sur les

donnees des plans de developpement .'laboros par les pays. Toutefois, pour diverses

raisons, il n'a ^as etc possible de proceder ainsi dans la pr5paration de la presente

etude. DfautT^* methodes ont eto considJr^es telle que l'"Investment » Savings"

approach1' (methode "investiBeeaent - enarffne'^ et le T!desirable-path assumption7'
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(ltnhypothese &e la voie souhaitable)'1. II a etti decide qu'aux fins de I1 etude

l:es. derivations fondees sur les projections de la Banque mondiale conviendraient

le mieux !/„

56= La Banque raojndiale classe les pays en duveloppement selon le niveau de leur

revenu par habitant, a savoir : Groupc I (pays a faible revenu) comprend les
pays avec un revenu par habitant inferieur a 265 dollars; le Groupc II (pays a

revenu moyen inferieur) se compose de pays ayant un revenu par habitant entre

265 et 520 dollars; le Groupe III (pays a revenu moyen intermediaire) comprend

les pays dont le revenu par habitant oscille entre 521 et 1 075 dollars $ et le

Groupe IV (pays a revenu moyen sup^rieure) se compose des pays dont le revenu par

habitant va de 1 076 a 2000 dollars. Sept des pays de la sous-region figurent

dans le Groupe I; sept autres dans le Groupe II et euatre se trouvent dans le

Groupe III 2/.

57- Entre 1978 et 19^5, la Banque mondiale prcvoit que le revenu national de

pays s'accroitra au taux de /],3 p- 100 par an pour le Groupe I de pays et de

6,6 et 7,1 P« 100 pour les Groupes II et III respectivement. Au cours de la

meme pcriode le coefficient des investissement est estime pour les Groupes I,

II et III a 13,3, 23,7 et 23,4 P« 100 respectivement du revenu national. Afin

de deriver le deficit en ressources de la sous~rugion pour la perio&e l$82-1991f

on a admis les memes hypotheses. Les estimations du revenu et des invest issemezrfcs

pour les trois groupes de 19^2 a 1991 figurent dans 1c tableau 1 de 1?Annexe II.

Sur la base du revenu total dorivo pour les trois groupes? le deficit en

ressources extcrieures est estime a 18 milliards /29 millions de dollars (voir

note de bas de page du tableau 1 de 1'Annexe II)0

58. La banque proposoe n'est pas cens:ie financer le montant total du

deficit en reGsources, Cela pose alors la question do savoir quelle proportion

du deficit la banque devrait financer. On s'est inspire des operations de

certaines banques rogionales de devcloppement 3/ et de celles de la Banque mon-

diale. Le tableau II de 1!Annexe II reprcsento les chiffres estimatifs des

prets de la Banque mondiale a l'Afrique, ainsi que des estimations des prets de

la Banoue asiaticrue de doveloppement (BASD), c.e la Banque interamericaine cle

developpement (BID) et de la Banque africaine de duveloppement BAD) dans lours

regions respectiveso L'importance du financement assure variait considcrablement,

allant de 3,5 dollars par habitant environ pour la Bancue mondiale en 1976 a

0,30 par habitant pour la BAD. Le financenent pour la BID et la BASD etaient de

2,43 et 0,92 dollars par habitant respectivement au cours de la meme periods*

1/ La derivation du deficit financier c. partir des projections de la
Banque mondiale constitue un expedient mais indicjue l'importance des ressources

exterieures necessaires dans la sous-rogion.

2/ IBRD - Prospects for Developing Countries, 1978-1985 (BIRD - Perspec

tives pour les pays en develcppement, 1978-1985)-

^3/ Les donnees n'ctaient pas disponibles sur les banques sous-regiona,les

de developpement.
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50 11 n'est pas escompto quo la banque sous-r^gionale proposee pourra atteindre

le'taux d'emprunt de la Banque mondiale, ni ceux de la Banque interamericaino de
developpement ou de la Banque asiatique de doveloppement. Toutefois, en fonction
des resources qui seront disponibles (voir Chapitre V), on peut supposer qu'elle
atteindra un taux d'emprunt par habitant de 0,50 dollar 11/. Sur la base de
cette hypothdse, le volume total de ses prets au cours de la poriode IS^-l^l
pourrait etre de l'ordre de 800 millions do dollars. Lee chiffres figurent
dans le tableau 3 de 1*Annexe II. Avec cc montant, la Banque couvrirait environ

4,3 p. 100 du deficit en ressources pr^vu.

C, Cooperation ayec_ la, Ba^que^_afr1 cjaine de^do

60. La tancnie proposee pourrait coopcrer avee la Banque africaine de dcveloppe-
ment de diverses manierec. La BAD pourrait participer au capital social de la
banaue propose et partant cette derniere pourrait accroitre ses ressources et
profiter de 1'experience de la BAD qui pourrait participer a la prise de decisions

au niveau de la banque sous»rogionale.

61. Un autre domaine de cooperation entre les deux institutions pourrait etre
le cofinancement. Les deux banquos pourraient participer a des cofinancements

de projets de grande ainpleur, fnssent-ils nationaux ou multinationaux. Le

cofinancement pourrait, dans certains cas, prendre la forme de facilites da
credit de la BAD que la banque proposoe retrocederait a ses pays membres pour le

financeraent des projets de faible arapleuro Une autre forme de cofinancement pour

rait constiter pour la BAD a faire des prets au titre des programmes a I1insti

tution sous-rogionale. La banque proposee pourrait igalement administrer les

facilites de credit regues en accordant des prets aux pays pour le financement de
projets, devenant ainsi un debouche de la BAD- D'autres possibilites de cooperate

pourraient etre le financeraent et l'execution d'etudes de preinvestissement et la

fourniture d'assistancc technique aux pays membres.

62. La cooperation dans les domaines mentionnos ci-dessus contribuerait considc-

rablement a minimiser le cout de 1'administration des projets et faciliterait gran-

dement l'utilisation des niveaux approprics de technologie et partant la realisa
tion d'une economie raisonnable dans la conception et la miso en oeuvre des

projets.
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CliAPI'PHS IV

OBJECTIFS ET FONCTIONS DE LA BANQIE1 POUR LE COMMERCE ET LE

DEV3L0PFEMENT PROPOSES

62. Lgs suggestions suivantes concernant les objectifs et les fonctions de la

Manque proposee reposent sur les problemes economicues des pays de la sous-rugion

exposes dans le chapitre II ainsi que sur la raison d'etre d'une banque sous-re-

gionale developpee dans le chapitre III.

6&. A. OToj ectjfs

i) Promouvoir le doveloppement Cconomique et social general des Etats

mera"bres de la sous-region, compte tenu de la situation economique,

sociale et autre proval ant dans la aone d'ochanges pruferentielsj

ii) Promouvoir les investissements do capitaux de sources privoe et

publiques aux fins du duveloppement;

iii) Promouvoir la croation d'institutions Rationales de financement du

doveloppement;

iv) IZtocourager et oomploter les activitos des institutions nationales de

financement du doveloppement dans la sous-region;

v) Developper et stimuler les cichanges entre les pays de la sous-rigion^

vi) Appuyer et complotor les activity's des institutions financieres .

nationales gui rjpondent aux besoins des exportateurs et des industries

destinoes a l'exportation lorsqu'cllcc e;:istcnt et servir de catalyseur

en stimulant la cruation de ces institutions lorsau'elles font defaut;

vii) Mobiliser des ressources de sources intorieures.et extorieures pour les

operations de la Banr;ue,

B« Ponctions

65« Pour atteindre los objectifs cites ci-dessus, les fonctions suivantes sont

proposces :

a) Financoment^jiu^ doveloppement

i) Pinancer den projets et programmes ayant trait au doveloppement

Economique et social dos Etats membres de la sous-region en

accordant la prioritc au °

a) financement de projets ou programmes interessant, de par leur

caractere ou leur portue, plus d'un Stat membre de la sous-region ;

b) financement dc projets ou programmes destines a rendre les

economies des Etats membres de la sous-region de plus en plus

complementaires.
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ii) Cooporer avec d'autres institutions et organisations, publiques

ou privces, nationales ou internationalas cui s'interessent au

dovcloppement des Iltats membres de la sous-n'gion;

iii) Mobiliser des foncls do sources interieures et extorieures pour

mener a bion Ic-s activity de la ^cjiqrs' . ..

iv) Complcter les activity's des institution!? de financeraent dv (KVvelop-

pement ~n fourniseant :\es fr,cilit.;c C.e credit et une actietance

technique;

v) Renforcor les institutions n^tionalos dc financeraent du daveloppe-

mont des Etate merabres en participant a leur capital-actions ct

en fournissant une assistance technique*

vi) Aider a 1'olaboration de projets ct ontreprendre des etudes de

prcjfaisahilit.'. et de faisabilit-C- et fournir une assistance dans

la preparation, It.: financement et la mise en oeuvre dos pro jets;

vii) Assurer une formation dans tous les domaines du financement du
d'rveloppement h I1 intention du personnel des institutions nationalos

de financeraent du duveloppernent \

viii) T^treprendro toutcs autres services pouvant proraouvoir les objectifs
en vue dcsquels la Bancme a etc cre'eoe

b) Finrmcenient^du commerce

i) Pournir une assistance financiere pour le commerce dans la Zone
d'echanges pr£f6rerrtiols en accordant les credits ct garanties

n^cessairos;

ii) Accorder des prets aux entreprises qui favoriseraient les ochanges
dans la ZEP et y investir;

iii) Accepter, eccomptar, r^ssconptor ot endosser les offots de
commerce des "banques commercialcs? des "banques centrales et des

bancuee de dCvsloppemont ainsi quo des autres institutions finan-

cieres nationales des Stats membres ?,ux fins de promouvoir les

ochanges au sein de la ZEP;

iv) Assister dans la mise en place de banques de developpement des export;

tions et de micanismos de garantic et d'assurance des credits a 1'ex

portation et participer au capital social des institutions nationales

de garantie ^t d'assurance des credits a, 1'exportation ainsi que

fournir si nocessaire une assistance technique a ces institutions;

v) Aider les entrepriscs des Etats raembres, en particular les petites
et moyennos entreprises engagees dans le commerco d'exportation au

sein de la Z'JF, dans la preparation de pro jets de demand© d! assis
tance financiere \ la Ba
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vi) Fournir dee moornisHOE de ^rantie <-Vig orbits a 1'exportation;

vii) Hmettre dee garantios tollos cue t cautions de aoumission, garanties do
paiemont anticip", cautions do bomio fin, etc. aux importntcurs pour lo
comptc dos oxportatours dar.s lo commei-CG sous-r.'^io'nal;

viii) Fournir pcriodiquemont au socteur des exportations des informations sur
!• encouragement a 1'exportation ainsi cue sur les principaleG facility
dc finaneemsnt d,- :.:cportatione -;j:: nivciu n-.tion?l et sous-rJgional;

ix) Fournir JUx 3tc-its -wrtoc-s des informtions sur la solvabilif* dc l^urs
clients;

x) Former lo personnel de:- institntions financiores nationalc-F dos T^tat-
meratres dars lc doinaine du financement dos exportations;

xi) MoMliser des roseources pour le fin-.ncoment des activites ci»-de^-us do
sources sous-r-^ionrJera, rcgionalos, siultilat-^rales et

xii) Entreprendre touten autrc activity ot fournir tous autres ' services
qui neuvent s'nvorer.nCceseaireG dans 1'accomplissement des ooiectif
do la Banque en matioro do financement du doveloppement»
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CRAPITF^ V

LES KESSOURCES DE LA FUTURE BAPQU3 SOUS-REGIOI'JALE

66* Le mont.ant total du capital-actions dc toute banque regionale est fonction
du cout do ses operations, du volume des affaires GscomptCes et de la capacitc des

Etats membres a souscrire a un tel capital. Le capital-actions de la Banque doit

an moins engendrer suffisamment de revenue pour couvrir los frais de gestion* II

doit permettre a la baneue d'atteindre unc capacity de revonus dont I1 adequation

permet de mairrtenir 1' administration do la banque et de dogage r asses de benefices

que la banque pourrait soit mettre de cote comme reserves, en vue d'accroitre'les

services qu'elle pourrait rendre a la sous-region, soit distribucr aux actionnaires

sous forme de dividendeso

67. D'un autre cote, 1g plafond du capital roquis ost determine par le projet

que la banque entend financer. Lc- volume effectif des affaires dont traiterait la

banque dependra de la contribution financiere des Stats de la sous-region, ainsi

que des sommes susceptibles d'etre recues dos non membres ainsi que ie 1'impact

que les pays membres voudraient que la bangue aient clans la sous-rt$gion. II

n'existe aucun moyen incontestable d'estimer lc capital social noccssairc a la

Banque. Peut y aider toutcfois un examen des relations entre le volume implicite

des prets de la Banque et d'autres variables telles que le deficit provu en

ressources, la population totale,- le montant total du produit intorieur brut

et le volume total des investissements de la sous-region l/o Compte tenu de ces

relations un volume de prots s'olevant a 800 millions do dollars en valeur roelle

semblerait approprie' pour la banque sous-regionale de dovelopperaent proposce au

cours des diz prochaines annoes 2/.

1/ La comparaison du volume des prets prow pour la Banque sous-regionale .

de developpemenfc au volume des prets d'-iutres organisations multinatinnales de la
sous-region (voir section sur le deficit en resources) peut-etre utile.

2/ Une explication cletaillee du choix du montant 800 millions comme volume
appropric de crodit de la banque au cours des dix prochaines annces est donnee

dans la section sur le deficit en ressources; y figurent egnlement les raisons
du choix d'une poriode de dix anS pOur le calcul du volume dc credit.
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68. La future banquc devrait par consequent disposer d'un montant do 800 millions
de dollars (capital et emprunts). Si l'on suppose un coefficient clette/capital Ggal
a 2:1, 1g capital liberec devrait otre de 267 millions de dollars environ l/. Ptant
donnu qUe la Banque de daveloppemont enrorunte essentiollement a partir <3n la Dartie
du capital^sujette a app-3 lo report de la partie du capital suji.tto « '-Pul (a la

n£l° nSTV^ ^1!D0?t 5tro ^2=1. L,, Ventilation du coital roconmandoe
figure ^slot".bl^u 1 do l'Anncxo in. Ainsi, 1g capita autorisC do la Banque

6 (
Allocation du capital aux

6?. Le capital autoriso de la Banquo pourrait otrc allouo a des Etats
sous-regionaux membres, et a dec Stats et institutions non sous-regionaux. Ouvrir
le capital-actions a des membres non sous-r^gionaux presenter^ l'avant^ge de
reduire la charge que le fonctionnenient do la Banque ijourrait imposer aux membres
sous-rcgionaux, mais cela rJduirait cgalomcnt lour controle sur les pctivit-s de

la_Banque. S'lls voulent datenir le cor+^le, les ?5tats membres sous-^%ionaux
doivent souscrire a la majoritc du capital-actions autoriso, jusqu'a concurrence

.. l/.^L°n suPP°se Qu'au depart le "capital" comprondrait essontiellement la
partie nbor.e. Un coefficient 6lev6 detto/oapital deminuerait les contributions
attenducs acs merabros souscriptours, h la Banque. J^is, la Banque cprouverait
le besom d'empruntcr sur lee marches financiers et un coefficient bas dotte/
capital offrirait une certaine marge de sGcuritc aux crediteurs. Coux-ci souhaite
raiGntnormalement avoir un faible ratio dotto/capital. Certains, ooinme la Poc
fmanciere Internationale ont no.e impose des coefficients dette/capitol all ant
de 3 a A : 1 aux banaues de d-vcloppemcnt dans lescmolles ils ont unc ^artici^-

h™SePS ^ matiere financiere doit cepondsmt guider dans ie choix du
dette/capital raisonnable, supposons quo lo. Banque pourrait crrorunter

pnnoipalement a la Banruo mondiale, la BJJ) et d'autros sources do orT)itPU; & dee
dt '

ale, la

conditions c.e favour, a un taux moyon de
t t t

orT)itPU; & dee
p. 100 environ, mais le cofit du' capital/
lt t

, oyon de 9 p. 100 environ, mais le cofit d
actions eat CGsentiellcment nul. On peut ^alement supposer que Igs fraia de font-
tionnement represent 6 p. 100 de la valeur des prets, en considcra.t ,un tT
de fonotionnement a la HDAE et a la BAD rePr5sGntont respectivement 12 etC
Un taux d;int,ret raisonnable dent la Banque pourrait ogaloment aasortir so
pourrait eti, fix. a 12 ?. 100. Afin ,Ue la Ban,ue s,en tir SGS f ^

cout des emprunts plus frais dc fonctionncinent ^ doivent
t Cit X letre egaux au revenu de

des empruntso Done

cinent doive
ses prets. Coit X la valeur du capital^actionn ct Y cello

100'" +"'f0O(X

BanqUe fonctionne le coefficient dette/capital ne doit
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d'au moins 51 p. cent, Cann cette partie de l'^tude nous examinerons les

differents principes par lesauels le montant minimum de 408'millions cLe dollars

(soit environ 5 p. 100 du capital/actions doja ind.ique pourrait etre allouc
parmi les Stats membres sous-r^gionaux 4/»

70. "Sssentiellement, il existe trois principes cur la 'base desquels le

capital/actions souhaitv' pour la sous-region pourrait ctro reparti entre les
Etats membres de la sous-region, c'est-a-dirc Evaluation -Jgale, evaluation progres
sive et evaluation proportionnelle des contributions. L'allocation du capital/

actions sur une "base egale presenterait 1'avantago d'etre simple. Mais, une

telle allocation serait extremement injuste envers les pays a faible revenu. De

plus, elle conduirait a I1octroi de petites parts a certains pays qui auraient

pu payer^davantage. Uno allocation egale serait plus'indiquee dans des regions ou
les differences de revenu entre pays ne sont pas du tout importantes 5/'. Allouer
le oapital BeIon uno evaluation progressive ne serait pas approprio; 1'Evaluation
progressive 6/ est beaucoup plus pertinonte dans deo situations ou les revenus
se presentent en dents de scie. L»Evaluation proportionnelle semble etre k cet

Ggard le principe le plus convenable sur la base ducjuel le capital/actions de la
Bancue^pourrait etre nllouc aux membres sous-rcgionaux. Grace a ce principe, les
souscriptions des Etats membres seraient proporticnnelles a leur capacity de

paiement telle crue mesuree par diffVfrents indicateurs economiques, conune le
produit national brut, le revenu annuel par habitant, les exhortations, les

reserves de devises, la situation de la balance des paiements et les fluctua

tions qui s'y constatent, recettes fiscales. Lrevaluation proportionnelle a etc
appliauee aux contributions c. diverses organisations internationals mais les ■
indicateurs oconomiques choisis et Igr formules utilisees pour mesurer la capacite
de paiement ont variu d'une organisation a une autre.

71. Ifous avons examine les formules applique'es pour doterminer les contributions
dans un certain nombre d'institutions Internationales de financerr.ont du doveloppement
et nous sommes arrives a la conclusion que la formule appliquee par la B^\D convien-
drait mieux pour la future banque sous-rcgionale pour le commerce et le d'rveloppe-
ment. Toutefois, comme on le verra plus loin, la formule BAD proprement dite ■
devrait etre modifiee compte tenu des conditions economiques qui prevalent dans
la sous-region.

4/ 51 p. 100 ont He proposes ici conrae ^tant la portion appropriee a
laquelle les stats membres devraient souscrire afin de roduire au minimum la
charge des paiements de souscription, tout en maintenant le controle de la Banque.
Toutefois, le^principe d'allocation du capital entre les pays membres devrait'se
taire de la rlierae fagon si une autre portion du capital/actions otait souscritc par
les membres sous-rtigionaux.

5/^ Bans la Banque de developpement de lfAfricme de 1'Est, les trois membres
ont les memes-montants de souscription, Cela tient a plusieurs facteurs, y
compris le fait eue les differences de revenu entre les trois pays n'orient pas

tres prononcees, en particulier au moment des souscriptions au capital/action.

6/ Selon le niveau dc revenu»
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72. QlPPSfiSHUOzlpn AE.^ FPPPPSiUliSPfLJL\c- *yP. : ^epuis Q"G la formule FMI I
avait etc concue en 1944, auoune nouvello pensce n'est venu solutionner de fagon

plus satisfaisante la question de la formula de la ;?capacitc de paiement1"' et ce,

jusqu'en 1963, lorsque 1*Accord portant creation de la BAD a 6t5 rcdigo. A cette

cjpoque, le secretariat do la Commission oconomicue pour 1'Afrique avait r6examine

le probleme. L'otude de la C3A avait propose' cue lee souscriptinns soient "basees

sur la capacity oconcmique, dans une fourchette de 1 a 30 millions de dollars*.

Cola semblait laisccr de cotu le concept de "necessity d'utiliser les ressources:!

qui avait toute son importance dans le regime FMI, mais n'avait pas sa raison

d'etre dans le ens de la BAD. L'otude de la C:HA avait conclu que le revenu

national constituait le meilleur critere permettant de mesurer la capacitc ccono-

raique d'un pays. Toutefois, en raison de lfexistence d'un vaste socteur non

monctcire dans les economies africaines, les chiffres relatifs au revenu national

avaient -yfcj intogrcs aux export ations et aux reccttes fiscaleso La formule

recommandee en derniere analyse par la CEA ctait "bas^'e sur 65 p. 100 du produit...

intorieur "brut, 15 p. 100 do revenus fiscaux et 20 p. 100 des exportations des

future meinbros, dans la fourchette de 1 a 30 millions de dollars* La formule

CEA s'otait rcvelee acceptable pour l'8lljcation des soucriptions de la BAT)

aux mernbros potentiels parmi les Etats africains,

73. Si la position relative des souscriptions au capital faites par les

pays de la sous-reginn a la Jl.^D otait appliquoe dans le cas de la Banque

proposoe, les rosultats seront ceux figurant done le tableau 2 de 1'Annexe

III du present rapport.

^J:PS^l9^^^2^Jl^P?.l?T^}p^^3P^f?-??'' ^a formule BAB qui peut
s'appliquer pour 1'allocation des souscriptionG au capital/actions d'j.ne

banque sous-regionalo de dcveloppement tient Ggalement compte de la capacity

de paiement. Toutefois, la definition de la capacity de paiement et la foraule

utilisoe a.vaient etc adaptoes aux donne'les disponiLles et a, la nature des

economies afrioaines au moment ou se croait la BAD. En ce qui concerne la

future banque, la formule pour-rait etre modifies en deux endroits. D'abord,

la formule avait GtS con?ue a un moment ou bon nombre d!economies africaines

n'ctaiont pas encore monstisues, Ainsi, le produit intirieur brut exprima en

chiffrcs n'Ctait pas tres fiablc; il fallait done 7 ajoutor les exportations et

les donnues fiscalcs. Les chiffres re1atifs au PIB on Afrique sont dosormais plus

precis et il ne serait plus nooessaire par consequent d'y inclure les exporta

tions et les taxes. Toutefois les chiffres des exportations pourraient toujours

etre uti].iscs pour completer les chiffres du PIB car ils refletent la capacitu

d'un pays a, obtenir des devises, avec lesquelles se reglent les souscriptions.

Par consequent, une formule BAD simplifiee pourrait porter seulement sur. le

PIB et les chiffres des exportations.

75- Une importante modification cencerne les chiffres relatifs aux exporta

tions cui pourraient etre utilises. Cependant, depuis 1'independance, 1g

secteur des services s'est d5velopp-5 dans les pai^s africains et re ore sente dc

nos jours une important^ source de devises. Toutefois? une partie des

recettes en devises est consacrce au service do la dette extcrieuro oui a connu

une forte expansion depuis 1'indOpendance. Par consequent, la formule BAD modifioe

devrait utiliser les donnces concernant les rocettes brutes des exportations

des biens et services moins le montant du service do la dette.
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76e La suite du calcul (voir tableau 3 cLe 1'Annexe III) decoule de la methode
suggeroe lors de la creation de la Banque africaine de duveloppement 7/« Premie re»

ment, on utablit le revonu imposable et les exportatione nettes. Le concept

de revenu imposable trouve son fondement dans l'assertion (iue "deux pays

ayant une population egale devraient effectuer le paiement de leurs souscriptions

au prorata direct de leur revenu national brut ou de leur revenu par habitant, et

que deux pays ayant un produit national brut 6gal devraient payer au prorata

direct de'leur population" C/. Les exportations nettos sont egalement calculus
par la derivation de la proportion des exportations des "biens et services cmi

n'a pas 6t6 utilisee pour le service de la dette £■/•

77, Deuxiemement, le revenu imposable et les exportations nettes sont combines

pour calculer le bareme des contributions. Le total des exportations des biens

et services des 18 pays de 1'Africrue de 1'Est 3t de l'Afrique australe lonsti-.

tuent 25 p. 100 du total de leur revenu imposable, Ainsi dans la nouvelle

formule BAD, on donne au revonu imposable uno pondiration de 75 p. 100 et aux

exportations nettes des biens et services une pondoration de 25 p. 100e Le

bareme des contributions est alors calcul6 coraree ctant la moyenne pondorce du

revenu imposable et des exportations nettes de ohacuo pays on tant que proportion

de la moyenne ponderce des deu^c indicateurs pour 1'ensemble de la sous-rogion.

Le bareme des contributions otabli et les souscriptions ainsi calculoes au capital/
actions de la banque proposee figurent dans le tableau 3 de I1Annexe III du present

rapport.

7/ Voir en particulier : Commission uconomioue des Nations-Unies pour

l'Afrique : :'Banque africaine de doveloppement : allocation des souscriptions

au capital", document Ho. JC/C1T.1//fMAB/h du 6 juin 1963-

8/ Le revenu irapocable peut etre calcul0 selon la formule suivante :

X = Y (100 - P) X represente le revenu national brut et P la part de la

population ou, en d'autres termes, la population du pays par rapport a la

population totale des 18 pays de l'Afrique de l'Ss-b et de l'Afrique australe.

9/ Les exportations nettes peuvent cgalement se calculer selon la

formule'"'(I - CSD)B Les exportations des biens et services ou le CSD est le
coefficient du service de la dette par rapport aux exportations des biens

et services, (Le CSD est le coefficient du service de la dette).
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78a Si la formule BAB nodifico parait plus raisonnablc, il semble egalemont

indique d'avoir des souscriptions minimum pour les membres de la banque

proposec. Le tableau 5 cle 1TAnnexe III a cto otabli en incorporant deux

souscriptiorEminimum differences, Dans un cas, la souscription minimum imposce

reprosente 1 p. 100 de la souscription total proposec aux membres sous-regionaux

e'est-a-dire'4,08 millions de dollars), Ce montant est allouc a chacun des 18

Etats membres et le solde de 334»56 millions de dollars est ensuite reparti

selon le bareme des conbributions. Dans l'autre cas, le montant minimum allouc

a. chaque Etat membre est ramenu a 0,50 po 100 de la souscription totale proposae

(o'est-a-dire 2,04 millions de dollars), Comme precodemment, le solde de

371,28 millions de dollars est rcparti selon le baremo des contributions, Le

premier' cas donne des paicments relativement olevos pour les petits pays. La

deuxierae methode allege davantage les petits pays sans pour autant bien relever

les contributions des grands pays. II semble done que la deuxieme mothode soit

la plus appropriee pour allouer les souscriptions<, Certains pays peuvent avoir

des contributions assez importantes. Toutefois les souscriptions ne reprosenteront

pas un fardeau financier aussi lourd, car les versements rCels en monnaie

convertible 10/ representent une proportion moindre du montant total de la
contribution. En d'autres termos, les differences dans les versements a faire

en monnaie convertible sont relativement plus petites par rapport aux differences

dans.les contributions au capital total- Voir tableau 6T Annexe III pour la

repartition dotailloe.

.AHi^ASS!}FpJLJbfSJ^}]}?^.? ^?J^}£^P^P^ difficile d'uvaluer le
montant da 1'enveloppe financiere nocessaire a la bancrue sous-rogionale proposce

provenant de sources autres que les gouvernaments des pays membreso Ncanmcins,

la Bancrue pourrait contacter des pays et des institutions non rcgionaux et mobiliser

aupres d'eux des fondso Au nombre de ces derniers, on peut inclure 1

a) les pays africains non sous-regionaux en particulier les pays
exportateurs de putrole a excodent de capitaux j

b) 6.38 pays non africains tels cruo les p^s exportateurs do petrole
a excodent de capitaux ot Ivos pays plus dovcloppcs;

c) les institutions africaines : la Banque africaine de doveloppement;

d) d'autres institutions internationales telles que : la Banque inter-

nationale pour la reconstruction et le doveloppemnt (BIRD); I1Associa

tion Internationale de developpementj la Sociote financiere Interna

tionale 11/ ; la Banque arabe pour le Developpement economique en Afrique,

10/ La portion du capital liberc payable par chaquc Etat membre en devises

ne representerait que le sixieme de sa souscription au capital.

11/ La BIRD, ne peut pas participer au capital de le, Banque, mais elle peut
lui faire des prets pour ses operations et entreprendre avec elle des activitc-s de

cofinancement de projets., Les gouvernements membres ont aussi la possibility de

pyendre des prets a la BIRD pour payer ]ejrs souscriptions au capital de la Banque.

La SFI peut toutefois participer au capital de la Banquee
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des consortiums de pays arr.ic; 1=:. Banvuo eurepi'enne de develop-

pement industriel, etc «.

80. Ccs autres sources dc financement peuvent otre utiles de cinq raanieres.

Premierement, les gouvemoments et les institutions iDeuvent souscrire au capital

liber6" de la Banquec Certaines de ces sources apportent doja un tel soutien a

certaines "banquos de doveloppement, y compris la Banque de developpement do 1'Afrique

de l'Est (EDAE). Leur participation a la KDA^ pourrait facilement s/etendre a la

Banque proposee. II se peut quo ces "bailleura dc fonds souhaitent accroitre et

diversifier lcurs circuits d!investiseement et les prets qu'ils accordent aux

pays africains, et ainsi la Banque leur en offrirait 1'occasion. Elle serait

en mesure d'acqucrir dec fonds qui ne seraient pas autroment disponi*bles0

81. Deuxiemement? outre lour souscription directe au capital, les gouverneraents

et institutions pourraient apporter a la Banque leurs pouvoirs de garantie en

participant au capital sujet a appel.

82. Troisiemement, la Bancue pourrait ausci 6mcttre des obligations cur les

principaux marches de capitaux qui peuvent otre souscrites r)iv les gouvernements

et les institutions. Cependant comme 1'a montri I7experience d'autres banques

de developpement, cette mcthode risque dc ne pas etre une importanto source dc

financement aux cours des premieres annees de fonctionnement de la Banque-

l'arapleur des prets obtenus de cette raaniere dependra. dos modalites dans lesquelles

les obligations seront placJcs aupres des investisseurs, de la souscription au

capital et des garanties des gouvernements et institutions, ainsi que dc la

confiance que les bailleurs do fonds auront en la qualitc et la personnaliti* de

ceux qui seront choisis pour gcrer la Banque; cela d-pendra.egalement de la

viabilito commerciale des operations et des perspectives futures de la Banqueo

II eet cgalement vraisemblablc que les futures conditions des prix dstermineront

le choix entre les dettes e-t le capital/social, TSn temps d» inflation, le

bailleur de fonds prOfere normalement participor au capital social, n moins que

les dettes ne soient lioes a quelquo chose dont la valeur reellc est naintenue.

83 • . Quatrie Element, les gouvernements et institutions peuvent part ici per aux

prets et autres placements dc la Banque Bien qus ce precede; ne motte pas

directenent des fonds a la disposition de la Eanrue, il peut noanmoins I1aider

a entreprendre 1'execution de certains grands projets,

8/!-o Cinquieraement, I1 assistance les bailleurf: de fonds non rogionaux peut

se presenter sous la forme de contributions p, des fonds speciaux que pourrait

gerer la Banque de developpementD

85- Les possibility onucicrces ci-dessus ne s'oxcluent pas necessairement

les unes des autres. On peut persuader les gouvorr.cments et institutions

d'apporter leur assistance finnnciere a la Bsnquc dans 1'une ou plueieurs

de ces cine possibilites*

86, les mombres potentiels non sous~rogiono,u:-c, ■notamment les pays cUvelop-
pes peuvent etre invites a adherer a la banque proposJe. On pourrait, au besoin

creer un comito consultatif pour iBfcncr, a cet ^-gard, des nogociations avec les

membras potentiels non sous-rogiono,ux0
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87° p^-^^^^^Z^2^R- Afin de permettre a la Basque dVvoir
une certaine souplesso dans la pleine utilisation de ses resources, il serait
souhaitable quo toutes les souscriptions au capital se fassent en devises
convertibles. Par ailleurs, un tel paiement des souscriptions on devises
convertibles imposorait un lourd fardeau aux Etate membreGo Cepondant
il serait plus approprie quo les Etats membros paient une moitie t?e leurs
souscriptions en devises, et l'autre moitio en monnaie locale (voi- tableau 1
Annexe ill. Toutefcis, les gouvernements et institutions non sous-rcVionaux'
seront invites a affactuer la totality de leurs paiements en devises converU-
bles. Si le capital sujet a appel est appelc, il sera egaleroent pay,' en

fl^+w11 "'eSt PaB fC0Ssaire de versel la totalito des souscriptions a la date
d entree en vigueur des Statute do la Banque, male il faut tout de meme reconnai-
vL c« iff' aate-limito clans 1'dchdancier des Paiements. Initialement,
avant que la Banque ne puisse prcvaloir d'un certain record au niveau de ses

IIZ. tfiTJ I"/ +P6rmettre d:^mntor. elle ^a a compter sur les sous^ip-.
tions afin d'effeotuor ses operations. Aussi, si 1-ccheancier des verse^ents

tSt It?nl-SV'lUne C°r ! ?°riodG CClE domora l la bant?ue 1'oooasion de dotutertot ses operations. De tels versen,onts a courte echdance ^euvorrt se modeler
sur les lignes de 1'Accord Portant creation de la BDAH ™i orige rue les n"-
dovonant merabres liberent entierement 10 p. 100 de leurs souscriptions danTle"s
30 joursqui suivent, et le reste en trcis versements semestriels cgaux.
L inconvenient ,;:;Ue l'on pourrait voir dans ce type de paiement est le fardeu
" Xl riaqUe .'i'^POser aux 3tats msnbres. II existo un rutre ccheancier r>lus

long maiB rui pourrait reorder le demarrage des operations de la Brxcue • e'est
celui pro™ dans 1-Accord portant creation de la BH). Cot ochdancier'exige oue

t£~f T ??■ s°uscrlP^ons s01^ entierement liberees des ou avant la date du
depct de I'instrument cie ratification, et 35 p. 100 six mois apres, et le reste
en quatre verser.ents annuels eg3ux, ^inconvenient oue oempcrte un SoManoier

?S ^:^:00^ PlU\ff i l b n '?5tS n^:^,:-00^ PlU\fr;f Ei lGS mCmbreS n°n —--Sionaux n'adherent as
tot. II est tros vraisemblable cue leB membros potentiels ob.ervent 1'activitc
de la Bancrue avant d'y adhorer. Afin d'dcuilibrer les avantages et le. inconvL
nients des ochcanciers BB.U5 et BAD, nous souhaiterions proposer cue 10 p. 100

sixT s 11 * nS°USOriPti?n S0" ™^;' *^ 1- 30 jours, 30 P. 100 dans leB
six mois et le soldo en trois verserjents annuels ogaux.

3?. topaciiojlo^paiGmont. Une fois qu'un cchdancier des paiements a it6
^lopte, il sera ncoessaire d'exhorter les Stats membres a respecter 1-oWiga-
tion de verser leurs contributions. Tcutefcis, la celeritd clmB les versements
sera peut-etre fonction de la capacity dos membres de payer leur Part! En rtl
l ut d l

a apacity dos membres de payer leur Part! En rtlite
la question de la oapaoito de paiement ne devrait pas vraiment se poser pour deux
raisons En premier heu la repartition du capital a cte faite en tenan? compte
de la situation cconcmioue des diffdrents pays et ohaque contribution a etc dltermi-
nc-e en fonction de cotte situation. Jin second lieu, toutes choses dtar.t egales
1'entree, danB un pays membre. do ressources par 1'intormddiaire de la Bancue 4vrait
etre plus importanto que la contribution exigde de ce Pays nembre. A h!o^
la oreation de la Banque n'iDPosa pas de.veritable fardeau aux pays. Heroins la

u financi d it LT^'
q Psa pas de.veritable fardeau aux

question tefordoau financier ou de capacite de paienent reste T
ZTZt T "I y Vn a6°alaee Gntre le veraetert des souscriptions et LapporHe

dans les pays. Au cours de 1-, periode de paiement deS scuscriptions"

tunlt? fcct^T a SUpP°rtOr Ot ™ !leut en «™<^ence estimer leurs couts



Page

90n On pout me surer 13 farcleau r'-ol impost on comparant les paioraents appropric;

des pays pour les ann~es ou los paiemenfcs sont due. Co faisant, on suppose quo

les versements sont uniformemont repartis dans le -temps (cu":que des caisses • ■

d'amortissement out jtC mis en place pour let paiorients '-da -sou'scription) "si bien

que 40 p. 100 des sonnies exigoes sont vcrros en I1 an un (d.^ns notrs cas, 1982);

20 po 100 en 1'art 2 (IQ83) 30 .-.. 100 en lv-m 3 'r:3/:' ct ?C 'r^.100 en ""'an A-'

J5). ' ■ " ■ ■ " -■ "(198°

91 • . Bane 1'estimation C:o farcloau fina'neier 'souls le's paiemeirts- a faire er monnaies

convertibles indiques au. tableau 6 de 1TAnnexe III seront considores. La 'proportion

des recettes d1 exportation de bi-?ns et services cue. les Stats mWbres' consacreront

aux versements de souscription au capital/actions de la future "banque sera claire-
De meme, la proportion do lour production reelle c;ue les diffTrent's pays devrcnt

reserver au paiement des 3ouEcriptione a la Tlancme apparaitra clairement. Les ■

tableaux 7 et 8 de■1'Annexe III du present rapport indiquent le volume pn'vu des

exportat ions de ..bienc ot services et le PIE escor.ipt^ des. Stats meratxres pour la

periode allant de, 1982 a 19^5- Le tableau 9 da 1'Annexe III indique les pourcen-
tages des paiements supposes des Stats membres en monnaio convertible dans le

volume proje'te ^.os exportations de biens &t services do.1962 a 19^5« A 1'exlu-
sion des Conortc r{ii a un. pourcentage de lf37 ot du1 Lesotho dont 1'q pourcentage
est de 2,3-Lj Igb Ti^ats monbres figurant dans le tableau ont un pourcentage1 ■

inferieur a 1 p. 100 memo au courc-de la premiere mnOe lorscue le paiement

le'plus c-levo de CO pe 100 est effectuc. Les pourcentages sont 'scri-eusoneni;" ■-

roduits apres la premiere ann "e et deviennent bcaucoup plus petits la cuatrieniG

annee. . . -. ■ .

92. Lo tableau 10 de I1 Annexe. Ill rc^rtisente la proportion des paiements on"

devise.s. dos differcnts Stats ne^brcr dans leur PIB pro Jet 6 de 1982 a. 1985, Ces

pourcentaees tele . qu"ilB.figurent dans le tableau 10 de lfAnnexe" III sont info-

rieurec a 1 po 100 pour tous -Ics ^tats nembrcs. Le fardcau financier des IDtats r

membres. est reduit apros .la .proniore anrit,e#.' -. ' ■ -

93fV Dans le tableau 11^ de,. 1'Annexe III, figurent. les estimations des ■ '

paiements des Etat's, nembVes"^?_j au titre du. service de la dette le rapport de leurs
paienents au titre du' servicV do la dctte au volume orn.iot-.: de lours exportations do
bions ot services-figure clans lo tableau 1? do 1'Annexe III. Par rapport' aux propor
tions des prueiuents de souscription aui sont, come il r. 'j±C incUquc -Dlus haut, inf6-
ncurcB a 1 Pe 100 pour de nor^roux ^tats mGmhr--s, Us i^ux'dGS paiements au titre du

service de la dette - tableau 12, Annexe III) vont de 3 p. 100 a 39 p. 100, Ainsi, le

pmonent ties souscriptions par. L.:s Stats nu.ibr-::B. au- capital /actions de la banquc pro-
pos^c-irpoc^ra'un fardcau ■ rolp.tiyemont petit, aux Et.ats ra^.ibres' do la Banque." "

B. Fends do finahceniont du coniriorcc , ■ ■ r .. : • . ■ '■/•

94= Lorsaue 1'on determine los rcssources nJcessaires pour le financement

du comiTierce intra-sous-rogional, il f^ut ..tpnir qo^pte des tapes' d'"ex.portations
a finaricer. Trois possibilitvs pouvent etre .utilises pour evaluer ler: rossources

requires a cotto fin. La premiere .possibilitr tient compte des 'exportation;? intra-

sous-rogidnalGg; la deuxieme no considere que les articles manufactures et les

biens d'Vuipement et la troisiome tient compte des articles manufactures, des biens
d'acquirement et d'un certain pourcantago des. exportations' traditionnellcs, X.es

incidences de cos possibility, leurs avantages .et inconvenients: respect ifs- sont'
brievemont exposes ci-apros : • ■ ■ . . - ■ ■

12/ II s'agit des Stats membrcs pour lesfvuels on dispos de
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(a) Premiere option s evaluation des ressources necessaires en vue du
financement des echanges commerciaux de la sous-region

95. Les produits traditionnels oui constituent la majeure partie dec exportations
des pays ce la sous-region sont destines essentiellement aux pays developpes 6ontre
paiement comptant ou dec lettres de credit. II ne se pose done pas de probleme d~
financement Pour 1'exportation de ces produits qui peuvent, de ce fait, n- pas

Stre couverts par les sources de financement du conferee sous-regional. Conformant
a la premiere alternative sus-mentionnee, il conviendrait de tenir compte de toutes
les exportation^ sous-regionales dans devaluation des resources neceoaaires. en
vue du meeanisme de financsment, Le total des exportations des pays e'e l'Africue
de l»Est et de 1'Afrique australe figure au tableau 1. Airxque

■96. On a estime a 5 p. 100 ^des exportations totales de ces pays, la masse
de celles qui sont rieotineee a la sous-region meme. Calcule sur cette base, le
montant des exportations annuelles de la sous-region s'eleve a 320 millions de dollars
des btats-Unis, En principe, les produits traditionnels d'exportation sont versus
au comptant ou a credit a tres court terme; lee produits manufactures de base, en
particular, les biens de consommation, les produits chimiques, etc. sont vendus
a credit a court terme; et leo biens de consoianiation durables, l'outillaae et les
bxens a'equipement a moyen et long termes. Eu egard a cela, l'on a eatiml cue les
T17*T n?cessai^f.dans I'f^ediat, en vue du financement des echanges ^commerciaux

S1°n Glslevero^ » environ SO millions de dollars des Btats-TWLa, soit,
aes exportations de la sous-region* "

97. En outre, en plus des objectifs fixes, la banque envisagee est eValement
supposee fourmr les investissements et le capital d< exploitation aiu^industries
d exportation, participer I la constitution du capital social de ces industries
et cgalement des oanques nationales de developpement des exportations, rnettre en
place aes mecamsmes de Sarantie du credit et mener diverses autres activites
ixees au financement des echanges commercial et qui requierent element des
ressources considerables. On estime que le montant des resources necessaires au

debut, en vue de realiser les objectifs du financement des echanges commerciaux ne
o elevera pas a ooms de 90 millions de dollars des Etats-Uhxs, Ce montant pourrait

' ^' a me^re 7Ue leS "aaourceo augmonteroat. L-avantage de cette estimation
est qu'eile permettra ae couvrir le financement r'- toutes les exportation-
sous-regionales 0

(b) Jeuxieme option

9S. Pour la seconde option, on part du principe selon lequel le financement
des echanges commerciaux ne portera que sur les biens d'equipement et les produits
manufactures en provenance des pays de la sous-region. Le volume totsl des
e;q>ortations de biens d'equipement et de produits manufactures des pays de la
sous-region figure au tableau 2O

99. Comme indique au tableau 2, la moyenne annuelle des exportations de biens
t'r???ent et de Produits manufactures des pays de la sous-region s'eleve a

millions de dollars des Etats-Uhis, pour la periode 1974-1970. On a aussi

^ *Jt(^ P tS fchangeS entre lec P^o ^ la sous-region de l'Afrioue de l'Est
et del'Afnque australe est estimee a k p. 100 du volume total des exportations, mais
on prevoit son augmentation jusqu'a environ 5 p. 100 dans un avenir proche, du
iait de l'etablissement de la ZEPO
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estirae que la part dec echanges entre les pays de la sous-region, en ce qui

concerne les biens dtequipement et les produits manufactures, est de 5 P» 100

des exportations totales de biens d:equipei.ierit uo Id. sous region l_4/«

100. En c Dnsequo'ice • c:i estimc le volume ahnuel raoyen des echanges de bienc

dB equipement et de produits manufactures entre les pays de la sous-region a.

environ 100 millions de dollars des Etats-Uniso Toutefois, on suppose qu1environ

60 p«> 100 de ce montant porte sur les produitc de consommation, les produits

chimiques etce, qui sont vendus au constant et ri. credit a. court terrae. Cela

laisse au mecanisrae de financement 40 millions de dollars a pourvoir pour

I1exportation de biens d:equipement et de produits manufactures dans la sous-region*

1/Iaic si 1'on tient coiapie dec autres activites de financement, tell.es que les

contributions au capital social des industries d1exportation, la dotation initiale

necessaire a. la mise en place du mecanisme dans le cadre de cette option ne

s'eleverait pas a moins de 50 millions de dollars des Etats-Unis, Cette option est

sans aucun doute conforme aux politiques de financement du commerce adoptees dans

d'autres parties du monde (elles ont ete examinees plus haut dans ce document)*

Le principal inconvenient qu'elle preccnte est qu'elle no couvre__ :

pas toutes les exportations entre les pays de la sous-region, qui portent,

entre autres, sur les produits de base qui comptent pour une proportion tres

importante du potent^el d1exportation a l'interieur de la ZEPe

(c) Troialeme option

101» La troisieme option tient conpte de tous les biens d'equipement et produits

manufactures et d'une partie par exemple, 50 p* 100 des produits d'exportation

traditionnelo h l'interieur de la spue-region* Calculee sur cette base, la

dotation initiale en ressources pour le financeiaent des echanges commerciaux

s'elevera a environ 60 millions des dollars des Etats-Unis. Si l1on y ajoute

les besoins dea autres acti/itec du mecanisme de financement des echanges

connnerciaux, les rescources totales necessaires peuvent eire estimees a environ

70 millions de dollars dec Et;?.Lo -Jriist,

102« Cette option presente I'r.vantage de permetirre de couvrir outre les biens

d'equipement et les produits manufactures, une partie des produits d;exportation

traditionnelso Cette option eax; recoimnandee pour examen,

103b Compte tenu des diffilcultes dues a la penurie, de la main-d'oeuvre, dont ;

il a ete question ailleurs dans ce document? on a suppose que le nccanisme de

financement des eciiangec conaaercia.U2C pourre.it ne j-ct: fonctionner avant la troisieme

annee d1 implantation de la banqueo A cc ir.oinent~la, les 70 millions nscessaires

pour mettre en oeuvre la troisieme option pourront e'.re deduits du capital-actions

de la banque et places au titre de ce mecanismen
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Tableau 1

Importations des pays de l'Afric^ie de l'Ect

et de l'Afrique australe, 1974-197-3

(en millionE de dollars des Ktats-Unis)

1974 1975 197? 1977 197" 1979

5% 5 5"0 5 912 6 C42 6 93: 31 ?tf

Lfoyenne annuelle 6 3^9

Source s Division de la statistique de la CEA

Diverc numeros du bulletin nensuel de l'ONU

sur les GtatisticiucGj estimations de donnees, 1973•

Tableau 2

Exhortations de biena d'equipement et de produits

manufactures des pays de l'Afrique de l'Est

et dc l'Afrique australe

(en millions de dollars cles Etatc—Uiii

1974 1975 197C 1977 197C Total

Produits chiiniques

Produits manufactures de base 1 £74 1 103 1 429 1 373 1 250 6 029

transport, etc-. . ■ 400 .535 537 4C6 4C7- 434

Produits manufactures divers 80 106 109 124 119 546

Total 2 226 1 792 2 140 2 035 1 919 10 112

Source : Division de la statistique de la CEA
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Ce Fords speciaux

Generalites

104. Outre ler- fonds de dotation en capital obtenus aupres des pays membrec; et
d'autrec sources , les banques de developpement recoivent gendralement d'autres

ressourees qu'on a fini par appeler fonds speciauxa Une de leurs caracteristiques

principales 'et le fait qu'elles servent aux pre*ts dont les terraec financiers sont
plus souples que ceux des pre*ts consentis au titre des ressources du capital

ordinaire En outre, confrairement a ce qui vaut pour le capital-actions, des
dispositions sont souvent prices afin que les fonds, specrlaux oouscrits soient

entieremsnt liberes soit au debut, soit quand les besoins d1operations specifiques

I1 exigent*, La raicon en, est que, du fait que les conditions des prets consentis

a ce titre eont inoins fermes que celles sur la base desquellea les banques de

developpement peuvent, par e;:eraple? en^irunter sur le marche des .capitaux, le

dispositif du capital oujot a appel qui doit senrir de garantie a l!eniprunt.

peut nc paa Stra d'une graixie iiirportance- Par ailleur3, il est nececoaire de

reconctituer lee fonds cpeciaux plus souvent que le capital social, du fait que Ids

prets au titre dsaffectation speciale des fonds sont consentis a long tcrme,

allant generalenient jusqu'a 50 ans0

Constitution de fonds d'affectation speciale ; echelonnement et dispositif

105 o L3on psnse que les pr^ts "durs" aussi bien que les pr6*ts "souples" (a
conditions liberales) joueraient'Un important role dans les operations de la

banquo envica3ee«.: II y a deux raisons a. cela : ,

(i) la niceosite de consentir un certain financeraent du developperacnt,

a ccs conditions liberalesi .au pays menibres les moins developpesj et

(ii) la necessity de financier certains projets de raiae en place dr infrastructure

socio-econoiTiiCiUu^? L'cII-^ ^u^ let; ^uiiapoilLj, l'cneeignciBent .et ,1a

sante, en vue de renforcer le role de 1'intervention de la hanque dans

les pays mombres,

106. On peut cupposer que la ba-ique n'obtiendrait pao les ressources destinees

aux xoads d'sffeotation speciale des sa creation,, De ce fait, si l'on envisage
de mettre en placq, des le debut, le mecanisme des pre*ts "durs" et "souples", ., ^

lee pays menibres doivent egalemen'; cnvisager de deduire une partie du capital social
constitue par exenple 10 p. 100, en vue des operations des fonds d1 affectation

speciale0 La Banque asiatique de developpement (BAcD), par exemple, a pris des
dispositions autorisant le Gonseil cVadministration a mottre de c6*te 10 p. 100 du

capital social net verse, en vue de constituer des fonds d!affectation speciale

La BAsD etait aussi autorisec a gerer des fonds provenant d"autres sources, a

condition que ceo fonds soient utilises dans le sens des objectifs de la banque

et conforme'ment a ses attributions* Neanraoinc, il a fallu entrc trois et quatrc
ans pcur quo la banque puisco conotituor cec foncla<>

107« Le rctrait de 10 pw 100 du capital social verse n'imposera pas uno cliarge

financierc supplementaire auj; Etats membres, neanmoins, il entravera la viabilite

de la £anque pendant ses annees dEimplantatione
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1000 Uno autrc possibilite consistcraxt * cc que les raembres apportent unc
contribution supplementaire d'environ 10 p. 100 de lcur contribution initialc

au capital-actions de la Funqro* "U no acmblo p.-.- "ufi.cette poccibilito spit realisable,

compte tenu de la situation economique difficile dans bon nombra de pays de la
sous-region,.

^ Dans -ceo conditions, il se pout que pour la constitution doe fords d'affectation
speciale; la Banquc ait a. attendre l'aboutissement de sec tentatives visant a trouver
des sources de financement bilaterales et multilatexiles ou dans le moment ou, elle "
serait a m&ne da racsembler des reserves suffisants a; partir de ses propres
ressources, afin de constitucr des fonds d'affectation speciale. Lorsque ces fonds

ceront -conatitueo, il oonvi.enc'.rait que le Gonceil d!administration soit tenu

de aeparer les capitau:c orcUnairos de ces fonds et de tcnir uno comptabilite separee,
comme le vsut I1usage courante

^* Fonds de bonification d'interet

110. On aura recours a ce. xpnds de bonification d1 interest, comme guichet, afin
dfaider les Etats raembres a faible revenu national a. supporter les coiits de
leurs einpruntG au titrc c!cs ressources ordinaires de la Banque. Les pr^ts au titre
de ccs ressources scront consentis aux taux d'interet normaux. Pour les pays pouvant
pretendre a,wi paiements de bonification, ceux~ci seront effectues de raaniere a

reduire sensiblement la charge due au taux d'interSt normaux, jusqu'a un niveau
fixe au prealable, par exemple de 3 a 9po 1UOO

111. "Je par sa nature meme, le fondsdo bonification d'interSr devra Stre constitue
a partir de contributions benavoles spiciales den pays membres riches, des Etats

non membres et des organlsmec de financeraent regionaux et internationau::, Les pays
membres riches peuvent decider d'augmenter leur contribution au capital-action
de la Banque et dans ces conditions, ne seront pas censes d'apporter des

contributions benevoles en vuo de la constitution du fonds de bonification, Le fait

que la 3AD n'aie pas reunsi .iusqu'^ci a constituer un fonds de bonification
d:intere*t scmble etayer Qet.'.arguponto A l3is3uo d'une etude sur la constitution d'un
fondc de bonification d UnterS-b-^J la Direction de la BAJ a introduit une proposition
lors d dl^ ^i 1^ ?lors do sa douzl^r.:o r^-ion annuo1.^ ? ZV*ah?^ wSz, r. c- jo-;r( rien n*a ete encore
fait a ec sujeto Sn realite, 1'idc'e a precque ete abandonnee en definitive, II ne
semble pas que la situation sera differente en ce quz concern la'Banque de commerce
et de developpement proposes-. II sera de'ce fait inutile dc proposer la constitution

d'un fonds de bonification d'i^terot comme gyichet de la Banque, du rioins durant
les premieres anneea do fonctionncraento

15/ 3AD/BG/XAl/5 CorrEl
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VXABJMTB £«R IB ?tAN FINANCIER

Le cas d'une nouvelle Banque

112. Au debut, sur le plan financier la viabilite c!e la Banque proposee dependra,.
dans une large manure, de la volonte des membres de verser regulxerement leur con
tribution au capital social. Leo competences de la Direction la Banque entreront
egalement en lignc de ce,;pte en ce qui conceme ^utilisation effxcacc ae resources

eventuelles de la banque. A cet egard, il est d'unc importance capxtale^quc ^

nationaux et de iaxre ces aecaxsayiii-iii-jj ^*- *w^ ««-« ^**-v— ~~.— —

avoir reri^li toutes les fonnalites d'emprunt. Ces conditions prealable*
importantes, qu'il s'agxssent d'etablir unc nouvelle banque ou dc transformer
la Banque de developpemcnt de l'Afrique de I'M en 3anque sous-regxonale de

commerce et dc developpement proposee.

113. Sur lv base d«un ensemble de conditions prealables, l'on a elabore unc
formule *our la mise en place'd'une nouvelle banque. Ccs conditions revetent
une importance capitale pour 1'objectif vise. Tout changement a ce nxveau

aurait des incidences sur la fornule proposee.

114. Les premieres conditions portent sur la constitution du capital de 1*
nouvelle 3ancue et sur la nature et l'echclonncment des contributxons au capital
social, 3ur la base de cctte formule, le capital autorise de la Banque esx ae
-00 millions de dollars des Ete.ts-Unis, dont un tiers a liberer entxerement et
le solde sujct a appel. Par ailleurs, on prevoit c^ie les mombrco appartenant
^ la sous-region contribueront pour 51 p. 100 du capital social au cours des
quatre premieres annees, et cue les laembrco n'etant pas Co la sous-regxon

contribueront pour les 49 p. iOO qui restent, sur la nemc base que pour lesmembres
apnartenant a la region mais danc undelai de deus ans. Au courc ao la premxere
ankee, lee meiTibrca appartenant a la sous-region vefseront 40 p. 100 ae leur_
part a liberer entierement, 20 p. 100 la deuxieme annee, 20 p. 100 la troxsxeme

et le solde de 20 p. 100 au cours de la quatrierae annee.

115. A partir de cette prevision, la part du capital social qu'il faut liberer

entierencnt se repartit cooae suit :
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Banque de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe pour le

commerce et le developpement

Decomptc des contributions au titre du capital

social a liberer entierement

(en millions de dollars des Etats-Unis)

fclembres appartenant Eembres ^en dehora

Year a la sous-region de la eoua-region Total

1 : , 54
2 27 -

3 27 52

4 2? 26 * ■

5 26

e _- 26.5

54

27

79

54
2.C

26,5

20

10

■ J>
20

10

10

Total .136 - 130*5 266.5 100

Coiipte capital-actions (a liberer)

Year

Membres appartenant

a la sous-region 54 £l 10C 136. 136 136

Membres en dchora

de la sous-region " _-_ - 52 ■ 70 104

Total 54 Cl 160 214 240

116. Les deuxieme conditions portent sur les emprunts a long terme qui devront

etre negocies des la premiere annnee^ a un tau;: raoyen normal annuel de 9 p. 100,

alors que le decaisaement lui-meme ne acra effectue qu'au coueg de la troisterae ■

annec. Si l'on tient compte des pre'ts envisages au cours des deux premieres

annees, les contributions au titre du capital social seront suffisantes pour

couvrir le protefeuille des emprunts durant cette periode, pourvu . qu'elles soient

versees comme prevu. Les sources possibles pour ces emprunts sont : la Banque

africaine de developpementt la Banque internationale pour la reconstruction et le

developpement (Banque mondiala), la Swedish International Development Authority (SIDA),
la Banque arabe pour le developpement economique en Afrique (BADEa),

la TCreditanstalt Fur Tfiderau bau (iCFH) Allemagne, le Fonds de l'OPEP, le Fonds

ICoweitien pour le developpement (FKD), le Fonds international de developpement

agricole (FIDA), etc. L'on prevoit aussi que tus les credits a longs termes
seront consentis sur la base d'une periode de franchise de cinq ans, suivie d'unc
periode de remboursement de 10 ans.
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117. Selon lea troisiemes conditions, aucune partie des ressources ordinaires

de la Banque ne servira auspretc a conditions liberales (prets "souples") comme
ceux consentis par 1'Association Internationale de developperaent (IjA) , le Fonds
africain de developpement .(FAf.-) , etc. On prevoit egaleiaent que la Banque pourvoiera

a. 25 p. IOC de ses engagements perdant 1'annee o{; ces engagements seront contracted,

50 p. 100 l'annee suivante, et les 35 P« 1-& c<ui restent lors de la troisieme

annee* En consequence, la repartition dec prets approuves accordes et dec

decaissemente, perdant les cinq premieres almees est la suivante,

Banque de l'Afrique de l'Sst et de 1'Afrique australe

pour le commerce et de developpement

Decorapte de pr^ts approuves/accordes et des clecaissements

Annee V _2_ ___3_ _J^_ __5_

Pr^ts approuvec/

accordes - 50. 60 70 ..30

Decaissements - 12.5 40 SC 7^ ■.•■..-■

Engagements non

debourses - 37.5 57.5 C7.5 77.5 . :

On prevoit egaleraent que le taux preteur arinuel sera de 12 p. 100 et pour

tout pre"t, il y aura une periode de franchise de cjuatre ans et une periode

de remboursement de 10 ans*

lln» Pour la quatrieme condition, on prevoit que les disponibilites nettes a

court terme, comprenant eGcentiellement lee recGources non risboursaec dc la

Banque aeront investis sous formea d1avoirc a court terme, tels que depots a.

vue, depSto a court terme, etc, & ties tati:i de rendement annuel de 10 p, 100.

119* Pour la aixierne condition, on prevoit que le pays d1 implantation fourniih

des locau;: a usage de bureau a la'Tjanc^ue, "sane engagement de la. part de celle-cx

pendant les dix premieres annses de fonctionnenent • Au cas ou cette condition ne

serait pas remplie, la Danque devrait utiliser une partie importante des

ressources pour conctruire son siege pendant sec annees d'implantation, ce qui

reduirait sa capacite de pret et des lors, pourrait influer de maniere

significative sur les resultats de la formule envisagee* Conforraement aiu:

previsions, les avoirs fixes figurant sur le bilari envisage comprennent essentiellement

le mobilier et le materiel de bureau, les vehicules automobiles, etc.
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i) Previsions des benefices et C.es pertes

120, Le deconpte des estimations dec beneficea et des pertes sur une periode
de cinq ans figure a l'annexe 17, tableau 1, un resume en est donne ci-dessus.

Danque de l'Afrique de l'Sst et de l'Afrique australe pour le

coiiimerce et le developpement de PrevisionG

cteo benefices et des oertes

(en millions de dollars dec State -Unis)

Annee jL^ 3 5 1 - 5 ■

Interest sur lee prets - 3.50 17.70, 32.25 55

Revenu des investiscementc

a vourt terme ?J#5o 2.75 7.50 24.50 41

Autre revenu _____ o^q ^.§0 _2,jo 4

Revenu total 2.50 7.15 2C.10 59,15 100

Pepenses

Cout des operatoons de

financement _ 0.90 . 4.'-6 7.20 12

!.'epexiaeo d'administration l.V __," , 7 ?r, ?p nn qq

Amortissement __q.O9 ^O^ _01AO 1,23 __Z

1.59 5,95 11.65 31.23 53

Frais de gestion du fonds .

de financement des echanges ,

echanges comraerciaux __i_, i_____l i?.^) _i5iZ_) (10)

Depenses totales 1*59 4 75 9 P^ 2^ 2"^ AT

Benefice net 0,91 2.40 --'ic735 33.62 57

^ 1/ Au debut de la troisieme annee, on prevoit qu^ 7') kil.Uons dollars
der. Etats-Unis provenant des ressourceo ordinaires, serorit affect6--. au V.-j ■;
coiiimercial, ce qui explique la modicite du benefice net.
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Reyenu des pr&ts a inter&t

121. L!intere*t de tous les prets de portefeuille est calcule sur la base d'un

taux de 12 p. 100 par an»

Revenu des investissoments^a^ court-terme

122. II est prevu que toutes les ressources de la Banque non deboursees seront

investies a titre de depots a court terme avec un rendement de 10 p. 100 par.an*

Revenu des investissefiiejnts a. court-terme

123« Le rest© du revenu proviendra des commissions d1engagement,, des autres

commissions, des operations de change, etc.

124* Les frais de financenent sont calcules au taux de 9 p. 100 par an pour -■
les pr£ts a long terme.

Depenses administratives et des services

125. II est prevu que les depenses administratives et des services seront

equivalentes a 6 p. 100 du montant des prets approuvea pendant la me*rae annee,

Le chiffre correspondant pour la 3AD_ (deuj: demieres annees) est d'envirpn *■/.

5»25 p. 100, Pour la BDAE, les pourcentages dec deux dernieres annees sont tres
eleves, du fait que les operations de la 3anque dtaient tres limitees.

126. La moins-value est calculee en vue de couvrir le cout des avoirs fixes,

sur une base directe, a partir de la duree de disponibilite prevue. Les principaux
taux annuels utilises sont s

Vehicules automobiles -25 p. 100

Mobilier et equipement - 12 p. 100 •

Frais de gestion du Fonds affecte aux echanges

127- Un taux ,de 3 p« 100 sur les encours annuels du financement des echanges

■.eat preleve du fonds destine aux echangec commerciaux pour sa gestion "par la
Banque.

i:i-) Bilan pr^visiohnel

128. Un decompte du conpte de patrimoine prevu figure a I1annexe IV, tableau 2
et un resume en est donne ci-apres :
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Banque de l'Afrique de l'Est et de 1'Afrique australe pour

.J^Jgggrcg. g±J^_deYeloppgnent_de_coingte_deJjilan ■ .:'■ . ;

grevu a la fin de j , : .

(en millions de dollars dec Etats-Unis)

91cponibilit£s nettes

a court terme 54.36 62.4? 79.34

Pr$tG - 52.50 182.50

Fonds affecte au* commerce 70 .00 70«00 ■*

Capital fixe 0.53 .lA^ ^ I'll

Total ' 54.91 156.40 333.62 , ■

Finance par :

Capital-actions 54.00 160.00 240.00

Benefices, non distributes _G»91 6.40 33.62 • :-'

PrSts a long terme __x__ ^O*00 60*00 '-

Total ,. 54.91 136.40 33.62

Rapport Passif/Actif net - 0.12 0^22

129. Le resume fait ressortir que le rapport paccif/actif reste faible pendant
les cinq premieres anneec, ce qui confere a la Banque une forte capacit-
d emprunt. 'Jn rapport passif/actif net faible est evidemment un atout

pour pouvoir emprunter sur le marche des capitate. A cet egard, il conviendrait

de soulxgner a nouveau que la situation largcment favorable de la banque
tient au fait que l'on ouppose un paiement regulier de la part des pays membres
des contributions a appe-ller entierement au titre du capital social. D'apres

.lel.C^lculs' k la fin de la cinquieme annee, les engagements non verses s'eleveront
a 77,5 millions de dollars des Etats-Unis alors que les disponibilites a. court
terme nettes, essentiellement constitutes de depStc a court terme, seront de
79,34 millionc de dollars dec Etats-Unic, ce qui permettrait de courvrir entierement
les engagements.

Fonds affecte au commerce . '

130. L'un dec objectifs principaux de la Banque est de stimuler et de renforcer
des echanges commerciaux dans la sous-region. De ce fait, pour sa troisieme annee.
on prevoit que la Banque allouera 70 millions de dollars des Etats-Unis de ses
ressources ordinaires au fonds envisage, en vue de mettre en place dea

mecanismes d'emprunt a court et moyen termes. On prevoit egalement que ces
mecamsmes constitueront un guichet a part, que la comptabilite sera separee et

que la banque prelevera des droits de gestion pour 1'administration du fonds.
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iii) Decompte dog sources et dcs imputations de fonds prevues

131. Un decompte previsionnel dee sources et dea imputations, de fondc au cours

des cinq premieres annees do fonetionnement de la Banque proposee figure au tableau III

de 1*annex? IV et un resume en ect donne ci-apres , s

Banque de l'Afrique de 1'Est et d

le commerce et J.e developpement

Decompte dea sources et des igpjjtations de fonds

(en millions de dollars des Etats-Unis)

Annee _1_ __3_ J3_ A_JZ-§ ™^_

Fonds provenant des

operations 1.00 2.65 17.25 . 34-5 10

Contributions au

capital social 54.00 79,00 26,00 240.00 72

Bnprunts a long tenae __^-_ __ 2^.00 _ 3O«95 -§9-«P? J:^

Total des fonds 55.00 101.65 73.25 334,85 100

Deboursements des

pr^ts -- '40.00 7Oo00 102.50 54

Fonds affectc au ;

eoi-nmerce 70.00 - 73.00 ... 21

Capital fixe 0*C2 0.77 0.54 3.01 1

Augmentation/

(reduction) du

fonds.de roulement 54-3" (9.12) 2.71 79.34 24

Total 53,00 101.65 73.25 334.05 100

132« L'pn peut voir a partir de la. que 72 p» 100 des fonds proviennent des

contributions au titre du capital social, lC po 100 des enprunts a long terrae

et 10 p0 100 de sources internes. De ce fait, on ne peut pas sous-estimer l'improtance

du paiement regulier de la part du capital social a liberer entierement.

.133* t-es trois decomptes financiers prevus, dont il a ete question plus haut,

font ressortir que si la Banque pour le commerce et le developpement entierement

nouvelle dans la sous-region, est bien geree? elle pourra etre viable sur le

plan financier. Toutefois, il ^faut souligner encore.le fait que ces projections

sont faites sur la base dc certaines conditions et que toute modification de

celles-ci pourrait sc soider par des resultats differents.
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B« Transformation de la Banque de developpement de l'Afrique de I3 Est (BDAE)

S^^^.^^oH^^%;L225.\^_£oJiL _lg commerce et le developpement

134. Sur le plan financier, la viabilite de la Banque proposee, qu'il s'agisse
d'une Banque tout entierement nouvelle ou d*uno transformation de l'actuelle
Banque :l~ :.:.--.7.cppement de l'Afrique de lfE3t, dependra largement de la

competence de la direction, en ce qui concerne I'utilisation efficace des ressources

disponibles de la Banqiio <V'. Is It. volonte des pays ^cmt^'cs da mettre a tenips

a la dispoGil-ior* ce la Banque les reosources affeetees a celle-ci, A cet egard,
I'actuelle BDAE est une entrepriao qui raarche, viable sur le"plan financier,
avec un patrimoinc dAine vcleur netto ,de 24 millions de dollars des Etats-Unis,

au 31 mars 19C1. Au courn dec dix dernieres annees, la BDAE a toujours fait des
benefices sauf en 1977O Halgre la situation politique et economique difficile
dans laquelle la Banque a eu evolue, en particulier ces dernieres annees, elle
a contribue de maniere significative au renforcement des economies des trois

Etats membreso Pour ce fairo, elle a mis e'n place une structure d:ordre inatitutionnel
qui lui a permis d'executer des projets nationaux et multinationauX et dispose
d un corps de fonctiormaires biqn formes qpai pourraient constituer le noyau

de la Banque proposeeo Tous les fonctionnairgs cont diplomes de lrenseigneinent
superieur en matiere cfe comptabilite7 de potion d'entreprise, en sciences

economiques ou en techniques de conception*. De ce fait, l'un des principaux

avantages de la BDAE est la presence de ceb 39 cadres (sur un effectif de 93 agents).

135. On a etabli la forraule envisagee pour la transfori^ation de la BDAE en la
Banque proposee? sur la base d'un certain nombre de conditions prealables.
Ces conditions sont d:une importance capitale et tout changement pourrait
conduire a. une modification de la formule envisageeo

13C. Les premieres conditions portent sur la constitution du capital de la.
Banque envisageeo Au chapitre V de cette etude, il a ete question des resoources
necessairea pour la constitution.de cette Banque, Le capital autorise qui a
ete propose c!eleve a SOO millions de dollars dor, Etats-Uhio, dont un tiers -

a liberer entierement et ie solde de 533,5 millions de dollars sujet a appel.
Les^pays menbres apparteiant a la sous-region contribueront pour 51 pc 100
(40G mUl3OP.n de dollars des Etafs-Unis) et les .pays rae^ibres et institutions
en dehors de la sous-region pour les 49 p* 100 (393 millions de dollars dec

Etats-ifoich Une telln -y^r'StiQ? ansurera li conc-oie e'ffectif des pays ■
menbres de lr. cc--:--egion sur la Banqae et une condition fondamentale'en ce
qui concerne le rapport dea contributions. En ce qui concerne la nature et le

verseiaent du capital a lib'iror enviereiaontj il faut que lea pays merabros s'acguitenf '

de 40 po 100 de leur part au cours* de la premiere, annee, et du solde au cours des
trois annees suivantes en trois versements egaux.. "Dar ailleurs? pour ce qui est
des Etats et institutions membres en dehors de la sous-region, leur part devra
5tre versee sur la meme bascr mois toutefois, lea premiers versements ne seront
effectues que la deuxieme annee aprss I'ouverture de la nouvelle Banquc* La

BDAE conpte sept membres n;appartenant pas a la sous-region s la Banque africaine
de developpement (BAD), la Barclays Bank International, la Commercial Bank of
Africa, le Consortium d* institutions Yougoslaves, la Gindlays Bank, la Standard
Chartered Bank et le Post-Och ICreditbanken, lesquels detiennent en tout-
7p» 100 du capital-actions t
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137. Sur la base de 1Tevaluation de I1actif et du passif de la BDAE la part

des membres en dehors de la sous-region- qui sont cites plus hauts sera de
2 millions de dollars des Etats-Unis., On suppose, en outre, que ces membres

verseront ce montant au titre du capital social si la BDAE venait a etre

.transformee en la Banque envisagee. .

130. Sur la base des; conditions .s.us.-mentionnees, un decompte de la part du

capital social a liberer entierement figure au tableau 1 ci-apres :

Tableau_l .

Banque; de l'Afrique de l'Est. et de I'Afrique australe pour

le commerce et .le_d_evelgggement

Decompte _du_

(en millions de dollars des Etats-Unis)

Mernbres -- Membres en dehors Total des ■ ■. e,

Annee de la sous-region de la sous-region contributions

2 57 21

52 "•■ 79 30
2€ .53 ,20

. 2f 53 20

' ."■:■ ■". 24.5 24.5 '9

1

2

3

4 -,
5

55

27

. . 27
' 27
—

Total " !13f 130.5 2€f.5;' . 100

139, Les deuxiemes ^nditi^ns prealable? portent sur'ies emprunts exterieurs a
long terme. A l'heure actuelle, la BDAE acbritracte deux prets de 1a Banque ■
africaine de developpement (BAD) (2 et.5 million^ de dollars des Etats-Unxs),
deux de-la Banque- mondiale (BIRD.) (8 et 15 millions) et troxs de^ la owedish _ ■
International Development Authority (SIDA) (25, 30 et 10 millions de couronnes

suedoises) et les encours de pr£ts, dans ce domaine, etaient, au 31 max lyoi,

de 1,29 et 1,89 millions dVunites de comp.te.de la BAD de 2,73 et Il,o3 mxllxons
de dollars des Etats-Unis de la BIRD et de 25, 30 et 10 millions de couronnes

suedoises de la SIDA. Ces prets.avaient ete consentis, sur la base d'une echeance
aXlantde-10 a 3D ans. On preypit que ces prgts cbntinueront aux' mSmes termoe-
et aux.mSmes conditions, meW apres la transformation; eventuelle de la BDAE.. .
La Banque comraencera a consentir dea prets des la premiere annee, maxs les^
operations d^mortissement ne commenceront qu'a partir de la troisieme annee^,

du fait que pendant les deux premieres annees les operation de pret peuvent etre
couvertes par les contributions au titre du capital social. On prevoit egalement

que les nouveaux prSts qui seront consentic se feront au taux normal de
9 p. 100 par an, avec une periode de franchise de cinq ans, suivie d'une perxode
de remboursement de dix ans. Les sources eventuelles de ce financement sont,
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outre les creanciers actuels de la 3DAE, la Banque arabe pour le developpement

economique de l'Afrique (BADEA), la Kreditanstalt Fur Wiederau bau (KFW) Allemagne,
le Fonds de l'OPEP, le Fonda Kowetien pour le developpement (tCDF), le Fonda

international de developpement agricole (FIDA), etc,

140. Lee troisiemec conditions prealables portent cur les prets de portefeuille.

On prevoit qu*en plus du portefeuille actuel de pre*ts de la BEAD, la Banque

proposee reglera 25 pa 100 de ses engagements aus courede l'annee d:engagement

me"me, 50 po 100 eu cours de la deuxieme annee et 25 p» 100 au cours de la

troisieme« Le tableau 2 ci-dessous presente lee previsions de prets approuves

et de decaissement calcules sur cette base. On prevoit egalement que la Banque

proposee n^tilisera pas ses ressources ordinaires 'pendant les cinq premieres

annees pour les prets a conditions liberales (pre*ts souples) comme le fait le

Fonds africain de developpement (FAD) et 1'AID, Une autre prevision concernant

les nouveaux prets accordes par la Banque est que ces prets seront consentis a.

un taux d'interet rnoyen de 12 p. 100 par an, arec une periode de grace de quatre

ans, suivie dsune periode de remboursement de dix ans.

141• La quatrieme condition est que les ressources nan utilisees seront investies

sur le marche des capitaux, sous forrae d'investissements a court terme (depots

a vue, depots a. terrae, etc,) qui rapporteront environ 10 p» 100 par an.

1A2« La cinquieme condition porte sur les avoirsfixes.. La BDAE dispose de son

propre siegef de son personnel et de ses locaux a. usage de residence pour

ses agents etc*. De ce fait, on presume que la Banque envisagee n'investira

pas ses ressources ordinaires pendant les cinq premieres annees pour l'achat de

terrain et la construction de locaux.

143« La sixieme condition est que, au debut de la troisieme annee, la Banque

proposee allouera 70 millions de dollars des Etats-Unis tires de sea ressources

ordinaires au fonds affecte au commerce, en vue du financement des echangea

commerciaux. Pendant les deux premieres annees de fonctionnement, il oe peut que

la Banque ne dispose pas de ressources suffisantes pour le faire. Par ailleurs,

on prevoit qufa cette fin, la Banque ouvrira un guichet a part et qu'en

consequencej une comptabilite separee sera maintenue, pour les operations de

financement des echanges commerciaux. L'on espere qu'a mesure que les ressources

de la Banque augmenteront, le fonds -reserve au ffnancement des echanges

commerciaux augmentera de son cote, du fait que l'objectif principal de la zone

d'echanges preferentiels (SEP) est le renforcement de ces echanges dans la
sous-region ,► ■ . .

i) Previsions de compte de benefices ct pertes

144* Un decompte des previsions de compte de benefices et-pertes de la Banque

proposee durant les cinq premieres annees de fonctionnement figure a. lfannexe IV

tableau 4 de ce document et un resume en- est donne au tableau 3 ci-apres :
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Tableau 3

j&nmie_de_JLtAfric|ue de l'Est ot de l'Afrique australe pqur_le

commerce e't le developperaent

Previsions de compte de benefices et pertea

(en millions de dollars des Etats-Uhis)

Depense

Annee

Revenu

Interet sur les prets

Revenu des investissements a.

court terme

Autres- . revenus

Revenu to^al

1

5.17

1.50

0.65

7.32

3

12.48

3.50

1.25

17.23

5

20.16

10.00

1.95

40.11

Total

,1-5

72.88

27.50

. 6.20

106,53

.*

* , 68

26

6

r 100

Cout des operations de

finaneement

Depenses administrativec

et des services

Moins-value

Amortissement des pertes

possibles sur- les prets

1.97

2.40

0.53

o.4o

5.30

3.34

5.40

0.59

0.31

9.64

: 9.35

7.C0

0.62

0.23

13.50

23.82

26.10

2.92

1,56 ■

54.40

22

25

3

1

51

Moins les droits de gestion

sur le Fonds aff.eete au

commerce , 1.20 2.40 5.70

Depenses totales 5.30 3.44 16.10 48.70

Benefice net cumule 2.02 13.12 57*--

Rendement du capital libere

entierement 3.54^ 4.55P5 % 6.50/
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145* Le tableau 3 ci-dessus montrc que la Banque proposee serait profitable.

Pendant les cinq premieres annees de fonctionnement', 68 p» 100 du revenu
proviendront des interets cur les prets, 26 p, 100, des investissements a court

terme et le solde, des droits d'engagement, des commissions et d'autres taxes

etc,. Par ailleurs, 22 p. 100 du revenu seront utilises pour couvrir les frais

de financement, 20 p. 1C0, pour les depcnses adrainistratives et dea services,

3 p« 100, pour la raoins-value deo avoirs fixes et 1 p. 100, pour lfamortissement

des pertes eventuelles sur les prets et le solde de 54 P» 100 representera

le benefice net* Le benefice net cumulatif serait de 57?38 millions de dollars

dec Stats-Unis, "ce qui represente environ 22 p, 100 du capital libere entierement,

Intere*t sur les prets

146 • L1 interest sur lee nouveaux pre*ts est calcule sur la base d'un taux moyen

de 12 p. 100 p^r an et celui des prets de la BIJAE actuellernent en cours, sur la

base d'un taux moyen annuel de 11 p. 100.

Revenu des investissements[_a court terme

147» Comme on lfa deja mentionne plus haut, les ressources de la Banque qui

n'auront pas ete-utilisees, seront investies sur le marche des capitaux, sous

forme, d'investissement a court terme, avec un rendement noyen de 10 p« 100 par an.
Le revenu est de ce fait, calcule sur cette base#

Autres sourcesde revenu

142. Ces revenus proviendront du lover de l!argent, des divideirler. sur les

investisseraents en actions (e'est-a-dire, les investissements de la BDAE sur
divers projets), les droits d'engagement, les commissions, etc,

Frais d'eraprunt

149« Les frais d*emprunt actuels de la BDAE sur lee ei^prunts a long terme

sont calculcs Bur la base" des termes" et des conditions d'emppunt, Les couts

d'emprunt de la nouvelle barque seront calcules a un taux moyen annuel de

9 p. 100,

enses administratives et des services

150. On prevoit que les depenses administratives et des services seront d1environ

6 p, 100 du montant total des pre*ts approuves pervlant la meme anneej e'est sur

cette base que les calculs ont ete effectues, Le taux corresporaiant pour la

BAD est de 5?25 p. 100 (moyenne des taux des deux derniere annees); celui de
la BDAE est trop eleve du fait que les activites de cette Banque, etaient tres

limitees au cours des deux dernieres1annees,

Moins-value

151• En vue d'amortir la moins-value des avoirs fixes, on a calcule celles-ci

directement, en tenant compte la duree de vie de ces biens. Les principaux

taux annuels utilises a. cette fin sont les suivants s



Bail foncier et immobilier 5 p. 100

Vehicules automobiles 25 p. 100

Mobilier et autres equipementa 12 p• 100

Droit de gestion _du Fonds affects a

152. Une commission annuelle de 3 p. 100 eet prelevee sur le solde en

cours des operations de financement dec echangec comnerciaux du Fonds affecte au

commerce, pour sa gestion par la Banque.

Amortissement des pertes GyentuelleG sur les prots

153. Actuellement la BDAE preleve 1 p# 100 de son portefeuille de prets, a .

la fin de chaque annee, pour couvrir lea pcrtes eventuelles sur les pr5ts# En

ce qui. concerne les pre*ts supplementairec qui seront consentis par la 3anquej

aucune disposition ne sera, pi-'ise, du fait que lee remboursements ne commenceront

comnie prevu, qufa partir de la cinquieme annee d'implantation.

ii)

154» ^ne prevision du bilan des cinq premieres annees figure a l'annexe IV,

tableau 5; e^ un resume en ect fourni au tableau 4 ci-apres ;

Tableau_4

de jj^riquo ^e_lf^Gt_et^ de I'Afrique australe

pour le commerce et le jieveloggement

(en millions de dollars des Ktats-Unis)

Annee

Disponibilites nettes 'i court terme

Pr£ts (nets)

Invest!ssement (en actions)

Fonds affecte au commerce

Avoirs fixes (nets)

Total

Finance par s

Capital-actions

Benefices non distribueo

Emprunts a long terme

Total

Rapport passif/actif

Engagements non verses

^t terme

1

33.32

49.42

2.15

-

9.15

94.04

57.00

2.02

59,02

0.59

30.00

3

63.73

133.01

2.15

70.00

6.39

277.2C

109.00

"207^12

0.34

67.50

5

116 #04

274.26

2.15

73.00

7.4C

469.93

E^j pC\

0.45

S7.5O
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155* La projection qui figure ci-dessus a etc effectuee aur la base de l'actif

et du passif de la 3DAE en juin 1931. Le bilan de la BDAE (premier trimestre 193l)
est de ce fait ajuste, afin qufil corresponde a I1evaluation de I1avoir et du
passif effectuee par une equipe d'experts. D'apres cette evaluation, les avoirs

nets dc la 3DAE passeront de 24?36 millions de dollars des Etats-Unis a 28,31

millions de dollars des Etats-Unis, soit une augmentation de 3,95 millions de

dollars dec Stats-Unis. On prevoit que, si la 3DA5 est transformed, son actif

et son passif passeront a la nouvellc banque propose©, sur la base de I1evaluation
effectuee par 1'equipe d1experts.

156, Le tableau fait recsortir egaleinent, que le portefeuille de pret a
augraente d1environ 5 fois et decii entre la prerniero at la cinquiene annees
d1implantation dc la Banque, c!est-a-<iire qu!il est passe de 49 a 274 millions
de dollars des Etats-Unis. Sn termec de dicponibilitec, il va sans dire, come
il ressort du bilan de la Banque, que celle-ci a'un capital de roulement

suffisant pour couvrir tous cec engaGe;nentc non verses. A la fin de la cinquieme
annee^ le rapport pascif/actif serait de 0,45 et de ce fait, la Banque aura
une forte capacite d'omprunt, Un rapport pascif/actif relativement faible

serait d'un grand avantage pour lea enrpunts de la Banque sur le marche international
des capitaux. Geci ne sera possible que si les raenbres appartenant a la sous-
region apportent a tenpa leurc contributions au titre de la part a liberer

entierement et si la part du capital social reserve aux mer.ibres en dehore de la
sous-region, est versee comme convenu.

iii) Sojurc^E_et_jLcj)utations de fonds prevuca

157* Un d^compte des sources et des imputations de fonds eventuelles pour les
cinq premieres annees de fonctionneraent de la Banque figure a lJannexe IV,
tableau VI? un resume en est donne au tableau 5 ci-apres t
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Tableau 5

Banque de l'Afrique de 1'Est et de l'Afrique australe pour le

comnerce_etle developpement

Sources et imputationc do fondo prevues

(en millions de dollars des Etats-Unis)

J- — _<■ fS

57

3

£3

•00

.50

__

.45

53.00

4.25

40,00

106,94

24

4

93

103

e50

.50

.00

266

20

__120

«50

.00

•22

57

4

JL
100

Sources de fonds

Operations 2.95 9.^9 24.86 €2.36; 13

Contributions au titre

du capital social

Remboursenent des pre*ts

Elnprunts nouveaux a long

terrae

Total des fonds

Imputation de fonds et

decaissenicnts au ' .

titre de prSto 10.00 57.50 CO.00 252.50 54

Fonds commercial . 70.00 70.00 15

Reiabourscment des

enprunts 2.43 2.43 2.30 11.90 3

Augmentation des avoirc

fixes 0^10 0.15 0.12 0.C2

Augmentation du capital

de roulement 50.92 (23.14) 21.44 133.64 28

Total des demandes

de fonds ,63.45 106.94 103,36 468.C6 100
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153* Le tableau 5 fait ressortir que pendant les cinq preraieres annees,

13 p» 100 des fonds proviendront des operations de la Banque, 57 Po 100 des

contributions au titre du capilal social et 2£ p* 100 das pre*ts a long terme.

Toutefois, 54 ?o 100 de ces fonds seront utilises pour le rembourseraent dec

prets et 15 p« 100 pour le financement dec echanges commerciaux. Le remboursement

des pretset celui des emprunts a long terme representeront respectivement,

4et 3 P« 100<; Par ailleurs, 25 p« 100 des fonds, constitues par lee ressources

non deboursees de la Banque seront investis a court terme•

159« Tous les trois decomptes financiers provug qui figurent aux tableaux

kj 5 et 6 montrcnt nettement que si la BDAE est transformee en banque de commerce

et de developpernent pour la sous-region, celle-ci sera solide sur le plan

financier, ainci qu:en ce qui concerne lee disponibilitcs0 Neanmoins, on ne peut

pas negliger le fait que ces previsions sont faites sur la base dTun certain

nombre de conditions d?ordre strategique qui, si elles ne sont pas reraplies,

pourraient engendrer des modifications significatives de la formule proposee,

G* *E22£LQ affecte au conimerce

l600 QuHl cteigisse de transformer la BDAE ou de constituer une nouvelle banque,

le financeraent des echanges ooiiimerciaux»sera une ^ctivite nouvelle 0 Gomrae il

a etc mentionne plus haut, au debut de la troisieine anrteo de fonctionnement,

lfon prevoit que la Eanque envisagee pourrait allouer 70 millions de dollars

des Etats-Unis de ces recsources ordinaires au financement des echanges commerciaux.

Au cours des deuz-premieres annees, il se peut que la Banque n'ait pas suffisarnment

de ressources pour le faire* Par ailleurs, on prevoit que la Banque, grSce au

fonds de financement der. echanges comnierciaux, racttra en place un mecanisme de

prets a long et raoyen termes, avee un taux d'interet raoyen de 11 p. 100 par an,

Les ressources non utilicees, s'il y en a, peuvent etre investies a court terme,

avec un rendement Eioyen de 10 po 100 par anQ On prevoit egalement, comme on I1 a

raentionne plus haut, que la Banque gcrera le fonds affectd au commerce, grace a.

un guichet a part, et de ce fait,, prelevers, dcr- cro5':c de geotion dc trois p* 100

par an sur le solde en courc der. operations de financement dec echanges commerciaux.

l6l» En tenant compte de ces conditions, on a dreaae les tableaux Cs 7 e"t 3 qui

representent respectivement, leo comptes de profits et pertcs, le bilan des

sources et les demandes de fonds, pour 1x33 trois annees de fonctionnement a partir

de la troisieme annee d1implantation dc la Banque» Le decompte des benefices et

pertes (tableau 6), montre que Iog operations de financement des echanges

commerciaux sont egaleraent viables du point de vue financier et les benefices

accumulec des troic annees seraient, d?apres les previsions, de 19?05 millions

de dollars dec Etats-Unis, ce qui represente un peu plus de 27 p» 100 des

ressources allouees au fonds de financement des echanges commerciaux.
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Tableau 6

Bangue de l'Afrique de l'fist et de !>Afrique australe pour le

commerce et 3te deve1oppemefit

Fonds affecte au commerce

Compte de benefices et _p_ertes_pjrevus

(en millions de dollars des Etats-Unis)

-Annee 3 4 5 3-5

Revenu tire des intere"ts sur

le fxnancement des echanges

conmerciaux■ • - 2.20 ^ 6.05 S.20 16.45

Revenu sur les investissements

acourtterme- - 5.25- 2.25 °.30 3.30

Revenu total _ 7.45 ,^ 3.30 9.C0 24,75

Depenses

Droits de gestion paves a. la

banque 1.20 _ 2.10 2.40 5.70

Revenu total * ' 1.20 ' 2.10 2.40 5.70

B6nefice net' " 6.25 " 5.20 6.60 19.05
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TableauJ?

Banque de l'Afrigue de l'Est et de.l'Afrique australe pour le

commerce et le'developpement

Fonds commercial

Bilan_j3revu

(en millions de dollars dcs Etats-Unis)

Annee

Disponibilites nettes a

court terme

Financement des echanges

commerciaux

Total

Finance par :

Fonds affecte au

commerce

Benefices non distributes

35.25

4o.oo

76.25

70.CO

6.25

12.45

70.00

82.45

70.00

12.45

9.05

GO.00

'.05

70.00

19.05

Total 76.25 82.45 89.05
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Tableau 3

Banque de l'Afri^ue de l'Est et de l'Asrique australe pour le

connerce et le

Fonds ax'f ecta au_ coi?Knerce

Sources et inputation de; fonclq ..p.revue

(en Millions de dollars coz StatG-ttii

Annee 3 4 5 3-5

Sources des

affeete au commerce

(finance a partir dec ressources

ordinairoG de la Ban^ue) 70»00 - - 70»Q0.

btenu a partir dec

operations , 6,25 Ca20 6.60 19.05

Rtynbourseraent dcs pr^ts au

titre du financenient dec . .

echangec cor;merciau;c - 30*^0 55*00 85«0O

Total dec fondG 76.25 X.20 61.60 174.05

Inputatipns cle-^fonda

Financerncnt dec ochanges

connerciaux 40.00 ^0.00 C5.00 165.00

Fluctuations du fondn de

roulenent 36*25 (23*°0) (3^o) 9.05

Total des imputation dc fonds 76«25 36*20 61.60 .174.05
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D. Avantages et inconvenients de la Banque proposee et de la BDAE

162. A ce niveau, il conviendrait d1examiner les avantages et les inconvenients
de la BDAE transformed ou de la constitution d'urie nouvelle banque :

a) Transformation de la BDAE en la nouvelle banque envisag.ee. On pourrait
citer les avantages suivants : "■ * ~

i) Installations de materiel :

163. La BDAE a sen propre siege et ses locaux a usage de residence pour le
personnel etc. De ce fait, il n'est pas necessaire d'utiliser les ressources
de la Banque aux fins de ces installations.

ii) Main-d' oeuvre : .... ..-..-:':/;--""

164. La BDA2 a constitue un corps de cadres bien formes qui -compte- acfiiellemsnt
39 membres, lesquels pourraient constituer le noyau de la. Banque propbs&e. Ceci
permettra a la banque d'eviter les difficultes de recrutement de nouveaux cadres

experimented au cas ou la BDAE serait transforrree, et de commencer les operations
aussitot. En fai-t, les cadres de la BDAE constituent l'un des atouts majeurs
de la Banque.

iii) Capacite institutionnelle : '
' *~ " -1 ..—mi, 1 .,,. , „

165. 1/un des .objectifs principaux de la Banque proposee est le financement
de projets inultinationaux et lfassistance technique qui s!y rattache. A cet egard,
la BDAE sfest dotee d'une capacite institutionnelle lui permettant d'executer

autant des projets multinationaux que des projets nationaux.

iv) Bibliotheque technique :

166. ^La BDAE s'est egalement dotee d'une bibliotheque technique specialised,
qui, bien qufetant de dimensions limitees3 peut etre utile a la Banque, en vue
de ces activites de recherche et dans d'autres aonaines iirportants.

v) Contacts exte'rieurs :

167._ La BDAE a deja lie des contacts exterieurs solides avec les institutions
multinationals de financement bilaterales, auxquelles la Banque proposee peut
avoir avantageusement recours, en vue de mobili^r des ressources aupres de ces
sources exterieures.
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vi) Membres en dehors de la region :

168. La'BDAE a a l'heure actuelle sept membres n'appartenant pas a la sous-region

et dont les contributions au titre du capital social de la Banque ont permis et

cohtinueront d*attirer davantage de contributions exterieures au capital social

de la Banque proposee.

vii) Viabilite de la BDAE :

169. '. La BDAE est une entreprise profitable, viable sur le plan financier et
disposant de suffisamment de disponibilites, ce qui renforce sa solidite.

viii) La transformation de la BDAE en la Banque proposee permettra

d'eviter la proliferation des institutions financieres multinationales.

Inconvenients :

170. i) L1 evaluation prealable de l'actif et du-passif de la HDAE pourrait

etre un facteuir sigriificatif en vue du demarrage des operations de la Banque

proposee. A cet egard, tout retard dans les negociations avec les actionnaires

actuels peut, de ce fait, avoir une influence negative sur le demarrage immediat

des activites de la Banque.

b) Constitution de la nouvelle Banque :

171. Le principal avantage de cette formule est qu'elle permettra d'eviterles

negociations avec la BDAE en vue de sa transformation et de devaluation de son

actif et de son passif.

172. Par ailleurs, si les negociations avec les actionnaires de la BDAE devaient
trainer en longueur3 le demarrage des operations de la Banque proposee serait

retarde.

Inconvenients :

i) Materiel de bureau

173. Pendant les dix premieres annees de fonctionnement, il se peut que la Banque

ait a dependre du pays d!implantation pour la fourniture de materiel de bureau sans

engagement financier de la part de la Banque. Si cela n!est pas possible, la Banque

devra louer du materiel de bureau et en meme temps utiliser une bonne partie des

ressources pour construire un siege et peut-etre aussi d'autres batiments, pendant

ses annees d!implantation Ceci r§duirait la capacite de pret de la Banque: et par

la meme,.aurait des incidences sur sa rentabilite.
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ii) Personnel :

174. Les institutions DE la sous-region souffrent d'une penurie aigiie de
personnel qualifie dans le doiraine des affaires bancaires. De ce fait; la nouvelle
Banque^devra recruter un personnel qualifie et experiments, capable d'effectuer
ses operations. Ceci peut, en consequence, retarder le demarrage des operations
de la Banque. r

ii:L^ Possibilite d'augmenter les ressources grace a des sources exterieures :

175. Les possibility offertes par la Banque en vue d'obtenir des fonds de ' =■
sources exterieures dependront de sa reputation de solvabilite. Celle-ci ne sera
etablie que sur une certaine periode. En consequence, il se peut que cela prenne
quelques annees avant que la Banque ne soit a meme d'obtenir des fonds suffisants
de sources exterieures. En outre il se peut que la Banque ait a subir la concurrence
des institutions financieres de developpement de la region, en ce qui concerne
la mobilisation de fonds a partir des sources exterieures.

E- Besoins en main-d!oeuvre en vue de la' transformation de la BDAK:

176. A l'heure actuelle, la BDAE dispose de 39 cadres sur un personnel total
de 93 agents. L'on suppose que ce corps de cadres peut constituer le noyau de la
Banque proposee si l!on doit transformer la BDAE.

177. Pour des raisons administratives, la BDAE est actuellement constitute de
cinq divisions : administration, finances, operations; recherche et planifications
et secretariat aux affaires juridiques. Chacune de ces divisions a a sa tete un
directeur. II y a en plus, trois bureaux regionaux diriges par des directeurs de
succursales. Tous les directeurs et les directeurs de succursales font le rapport
directement au Directeur general, Directeur executif de la Banque.

178. Au cas ou la BDAE serait transforrnee en la Banque proposee, certains
changements seraient neanmoins requis3 en ce qui concerne les besoins en main-
d oeuvre. Ceux-ci ont ete revises pour les cinq premieres annees et figurent a
1'Annexe IV, Tableau 7.

^ tltre de D^ecteur general, que ce soit en cas de transformation de la
^ou en cas de constitution d'une nouvelle Banque est remplace par le titre

de President. Le President sera assiste par deux ou plusieurs vice-presidents.
Pour les cinq premieres annees, l!on prevoit qu'il n'y aura qu'un seul vice-president
Pour des raisons adirdnistratives, la Banque devrait etre constitute de quatre
divisions : administration, fimnces, operations, secretariat aux affaires juridi
ques. Par ailleurs, on suggere que la region peut etre divisee en trois zones,
chacune ayant a sa tete un directeur de succursale. Les directeurs de zone peuvent
etre places sous 1'autorite du Directeur de la division des operations au lieu

^re direStement sous celle du President, comme c'est le cas avec l'actuelle
Des details et le nonbre des cadres figurent au tableau 7. Durant la premiere
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annee le nombre de cadres necessaires est estimi* a 43. II se peut qu'il y ait des

augmentations d'une annee a 1'antre et de ce fait, vers la cinquieme annee de
fonctionnement de la Banque, le nombre pourrait s'elever a 95, comme le montre
le tableau susmentionne.

F- Besoins en main-d'oeuvre - constitution d!une nouvelle Banque

ICG. Pour les cinq premieres annees de fonctionnement de la nouvelle Banque, les
besoins on main-d'oeuvre prevus figurent a lTAnnexe IV tableau 8. Le President
de la Benque devrait entrer en fonction la premiere annee d'implantation de la
Banque. Un des vice-presidents peut-etre recrute pendant la troisieme annee, et
les vice-presidents, le cas echeant, apres les cinq premieres annees de fonction
nement. On suppose que le President sera a meme de sfoccuper des activates de la
Ecnque pendant les deux premieres annees.

181. On propose pendant les cinq premieres annees, que la nouvelle Banque devrait
utre constitute de quatre divisions : administration, finances, operations et
secretariat aux affaires juridiques. Chacune des divisions aura a sa tete un
direstour, Pendant la premiere annee le Directeur de la Division des finances
cuinulerc.les fonctions administratives et financieres. Le Directeur de la Division
de 1'administration peut n'etre recrute qu!apres la deuxieme annee et meme plus
tard. L!cn suggere que la sous-region peut etre divisee en trois zones, chacune
aya'i'.; a sa tete un directeur de succursale. Les bureaux de zone peuvent etre
ouve^t-.s a partir de la deuxieme annee de fonctionnement de la Banque, au moment
cE?or-tun5 suivant les operations de la Banque. Le tableau 8 presente les details
sur le nopibre et les qualifications des cadres necessaires pendant les cinq

prer.1j.ope3 annees. La premiere annee, le nombre peut s^lever a 15. A mesure que les
c?eVatic:;s de la Banque s'intensifieront, on pourra egalement augnenter ce nombre.
Tcubcfois, on prevoit que ce nombre sfelevera a 83 vers la fin de la cinquieme
annee de la Ecnque, comme on peut le voir au tableau 8.

182, On suggere egalement, qu'un personnel ayant des aptitudes requises, sera
r.4c.3sesj-rvi pour le demarrage reussi du guichet de financement des echanges com-
mer-ciaux, Ce^x tient aussi bien si cfest la BDAE qui est transfornee que si e'est

un- riouvel^e Banque^qui est constituee. Comme le montre le tableau 8, le guichet
do firijncement des echanges commerciaux conmencera ses operations a partir de la
';roic5£i:-o annee. Compte tenu de la penurie de personnel qualifie dans ce domaine,
au nivoau de la sous-region, 1*assistance technique peut etre obtenue a cette fin,
aupres des organismes de lf0NU ou ailleurs, en dehors de la sous-region.
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CHAPITRE VII

EHPRUBTS ET PRETS DE LA B/UTQUE PROPOSES : POLITIQUES ET PROCEDURES

A.

183- Les premieres operations de la Banque seront financees a partir des contributions des
pays membres au titre du capital social. Aussi Men les depensas d'exploitation que les
premiers prets seront converts par cetto source. Par la suite, il sera nocessaire que
la Bano-ue emprunto des fonds d'autres sources, dans les limites de Ron capital sujet 5
appel, en vue d»augmenter sa capacitc de prct au-dela de ce cue pourraient supporter le
montant total des contributions. L'importance de ces emprunts dependra largement du mon-
tant prevu des engagement; et du taux de rer/boursement des clettes.

184. II va sans dire cue la politique d'empnmt de la Banque doterminera, en partie la
nature, les termes et les conditions de souscription aupres des sources extirieures de
fonds. L'on a ldentifio diverges sources possibles d'emprunt et une politique realist-
sera necessaire pour mobiliser do telles ressourccs. En d'autrcs tcrracs, if f-udra

choisir entre les diversc-s sources extwrieuros, en tenant dument ooaiptc Ces be so ins
du programme de prets propose. Par exemple, il ccnviendrait cue pour les emprunts, l'on
tienne corapte des prets oui seront consent is 'sur la base de conditions normales, ou de
conditions liberties, ou encore sur les doux en meme temps.

Les emprunts aupres de la Bancue sercnt consentis sur la base du principe dc sepa
ration des operations, scion uu'ils sont prilevos sur les ressources ordinaires (condi-'
tions normales) ou sur les ressources d'affectation spociale (conditions']iberales). La
part des resources ordinaire a dans le portefeuille. global tendrait a etre plus importante,
mais 1'augmentation du volume des fonds rVaffectation speciale dependra d'une pnrt de
i;importance que la Banque accorde a la n^cescito de consentir c-es prets a conditions
liberales a ses^pays membres les, mcins dovGloppos, et d'autre part,"do la possibilite
a obtenir de prets "souplcs" ou de dons aupres des .sources extorieures.

186. La politique de la Banque en ce crui concerne 1' Ovolution "de la structure financiere
sera le facteur le plus important pour d:Herminor dans quelle'mesure la Banque"peut
mobiliser diverses ressources. H sera constarament nr.cessaire de revoir ceW structure
financiere, non seulement en vue de renforcer 1'auto-assistance entro les pays membres
mais egalement, en vue de garantir que la possiMlitJ d»emprunts supplGmentaires est '
toujours sauyegard^e. Ceci implique, par oxorr.plg, cu ' il conviendrait d'olaborer attentive-
ment une solide politique de Pret gr&e c. deG garanties, et d'investir avec prudence le
capital financier provenant de contributions et cni n'aurait pas cte utilise pour les
operations depret. Ce sont la des directive, appropriees, qu'il conviendrait de suivre
pendant les cinq a. dix premieres Minces de fonctionnement.

a) J^PiSll^iLAy.1^. jiesjccsraourccs ordinaires

187. Pendant la majeuro partie de la p.rioclc initialc de fonctionnement, les ressources
ordinaires de la Banque se.ront essentiellement constituees du capital-actions, et toute
augmentation ult.rioure de oe capital dOpendra largement de la rentabilito des operations
internes effectuees_ sur celui-ci, en oe qui concerne les reserves tir,:es de ^accumulation
L etape cruciale suivante en ce cui concerne la constitution des ressources de base de la
Banque, qui est un point de depart, corresponds au moment ou la Bancrue sera activement
engagee dans les emprunts a l'exterieur, en vue d'augmenter la masse \\e ses ressources
ordinaires. Toutefois, cet activitc d.Voendra du volume des engagements de prets et des
ressources caspombles. La BAD a adopts cotte pratique.
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1?°. II conviendrait de noter, que le rendesnent des ressources ordinaires internes

u'ajoute rien de significatif aux nouvelles sources destinees aux projets de pfets.

Ceci est essentiellement du aux terraes et aux conditions sur la base desquels

ces pre"ts sont consentis au titre du portefeuille des ressources ordinaires. Ces

prSts sont consentis sur la base de periodes de franchise et de recouvrement

relativement longues; De ce fait, 1c rembourcement des interets et du capital

s?effectue a un rythme plutot lent. Par ailleurs, les entrees de capitaux sont :

entraveec par les retards dans le versement des prets engages. II conviendrait,

de ce fait, tenir corapte des contre-coups de ccc facteurs dans le cadre des

decisions relatives a l'enprunt.

lr:9» II est facile d1 identifier les sources potentielles d'emprunt au titre du

portefeuille des ressources ordinaires. L'on est egalernent au fait d'une grande

variete de meoanismes et de dispositifs qui peuvent slappliquer au processus

d'emprunt. Toutefois, il conviendrait d'enoncer claireraent les politiques en

raatiere d'emprunt et, si possible, des procedures et des directives appropriees

devraient etre adoptees. Les procedures et les politiques d^raprunt devraient

etre examinees a trois niveaux differents s

i) Au niveau dec banques desJEtats nerabres

190. Des arrieres de contributions peuvent entraver lea possibilites de mobilisation

des ressources disponibles dans les Etats membres. C'est un signe evident de

difficultes financieres qui peuvent etre sux-montees par la banque si elle prend

I1 initiative d^raprunter en faioant flotter ses valeurs. Cfest une mesure de

flexibilite qui peut etre quelquefois acceptable, lorsque la rarete des devises

est .I'obstacle raajeur. De ce fait, dans certains cas exceptionnels, les .

contributions peuvent etre versees en monnaie locale0 Du fait que l*un des objectifs

de la banque est de promouvoir les echanges coraraerciaux entre les pays ,de la

sous-region, celle-ci pqurrait faire flotter lee valeurc en nonnaie locale/ en vue

de couvrir les frais dHnvestissements au niveau local.

) ma-r-Phejinajricier international

191• Les pays developpes doninent les marchec de capitaux les plus importants

du monde. De ce fait, toute politique d'emprunt aupre3 de ces pays, qui se veut >

efficace, passera necessaireraent par un engagement actif dans les relations

publiques, ,en vue de renforcer la reputation de covabilita de la Banque sur ces

marches financiers0 Les creanciers de cec pays exigeront des garanties adequates

avant de permettre l'acces a leurs marches de capitaux., A cet egard, lJon pense

que les pays membres de la banque en dehors de *la region auront plus de facilites

de fournir ces garanties. II ssnblerait que leur participation constitue l!atout

majeur de la banque, pouvant lux permettre de creer un niarche financier pour

ses .engagements, du fait que les valeurs ne peuvent etre vendues sans l'autorisation

des gouviernements des pays dans lequels ellec sont supposees ^etre. Afin de.

s1 assurer du succes de cette vente, la banque aurait a garantir que ces valeurs auraien-i

des rendenents concurrentiels, ce qui eot vrai autant pour les.investissements

public que pour les investiscements prives,

iii) Au niveau des organismes rnuIt^ilateraux

192. Pendant la periode de transition, les organismes raultilateraux seront las

principales sources d'emprunt- pour le finau.eement des projets de developpement

a moyen et long termes. Les sources iinmediates seront probablement la Banque
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africaine de developpement et la Banque raondiales Toutefois, il semble peu probable,

qu!a court terme, ces deux institutions oonsentiront des prSts au titre des

projets, du fait que la banque pourrr.itj en ce morne-nt la, ne pas avoir encore

elabore le programme des investissements possibles. Compte tenu du fait que la

preparation des projets peut ne pas conduire rapidement a I1elaboration de

propositions de projets, en vue de leur inclusion audit programme, il conviendrait

d'adqpter une politique d'emprunt, non pas sur la base d!un programme, mais

plutot sur celle de projeto ponctuels, et qui permetrrait la mobilisation des

ressources financieres. A cet egard, les eniprunts au titre de programmes, peuvent

etre contractes sous forme de prets indirects, tels que des lignes de credit

devant couvrir des projets souc-regionaux de petite envergure, ou sous forrae

de pre"ts directs, en vue de renforcer le capital social de la banque. Aussi bien

la BAD que la Banque mondiale ont consenti des prets a des pays de la sous-region

en vue du financement de leurs propres projets. Les empruntc de la Banque a. ces

sources dependront des politiques de prets de ces institutions, touchant les

projets sous-regionaux. II semblerait que du fait de leur experience passee en

ce qui concerne les institutions et projets nationaux, aussi bien la BAD que la

Banque mondiale pourraient liiniter leurs interventions au niveau sous-regional,

dans le cadre des projets multinational^ ou des projets a financement conjoint•

Gompte tenu de cee considerations, il est essentiel que la politique dTemprunt

de la Banque auppes des sources de financement nultilaterales mette I1accent

sur les projets de co-financement et de participation.

b) Smprunts a des conditions liberales

193. En dehors des ressources ordinaires sur lesquelles les pre"ts sont consentis

a des conditions normales ou aux taux du marche, des ressources speciales seraient

mobilisees afin de permettrede consentir des pre"ts a conditions liberales. Ces

fonds pourraient provenir aussi bien des membres de la region que des membres non

regionaux et egalement d'autres accords Mlateraux et multilateralaDes besdins de la

Banque en matiere de prets a conditions liberales devraient etre soutenus par des effort

visant a mobiliser des fondn en ayrnt recourn ^.uss"' b^en a des done qu*a des

emprunts a conditions liberales. La Banque sous-regionale peut, des le debut,

contracter des emprunts en vue d'equiper le fondo d1affectation cpeciale destine a

repondre aux besoinc des p^yc Izz ■toLnc. devslcppdc dc la. "oun--region en matiere

d'investissements. La. constitution du Fonds d1affectation speciale a ete introduite

par la Charte de la Banque? afin que celle-ci puisse promcuvoir une croissance

economique equilibree dans la sous-region, X^e Fonds de bonification, d'intere'ts,

auquel les. pays membres les plus developpes contribueraient, a un objectif quelque

peu similaire (rassembler des ressources en Vue de financer un fonds permettant

de consentir des pre"ts a un taux df interSt inferieur au taux le plus faible possible)
Cette assistance liberale peut e*tre consentie par diverae3 institutions, telles

que les pays de l'OCDE, la:filiale de la Banque Mondiale (l'JDA), le Fords
africain de develpppement, le Fonds de l'OPEP, les fonds arabes, etc. ainsi.^que

par la CEE. Afin d'obtenir dec capitaux' de ces sources, le fondement de 1'assistance

liberale a la sous-region deyra etre presentee et individuellement de maniere ■

convaincante, aux creanciers.

B. Pi^

i) Politique en matiere de montant des prets de developpement

194. Le montant des prSta de la Banque destines a l'execution de projets specifiques

sera determine par s l*envergure du projet, ;le cout des operations de pr&ts,
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l'importance du travail de preparation du projet, 1'execution et la supervision.

Les plafonds et les planchers dc ces prets dcpendront de la politique de la Banque

en matiere de content Unite c

195* Au niveau dc la sous-region, les projets de petite envcrgure seront

essenticllcnent limites au niveau national et les projets de moyenne et de grande

envergures esscntiellement au niveau multinational, Lc financement des^.projets de

petite envcrgure s'effoctuere. ^naralencnt par I'intcrraodiaire des institutions

nationales, sous formes de ligncc de credit. En vue de.facilj.ter l'obtention des

prets bancaires, il serait couhaitable que ces projets ne soient pas d*unc envergure

infericure a celle der, pro jots finances par les institutions rationales.

ii) Politique et procedures do pret do la Banque ■

19T. La politique de.prct de la 3anque devrait etre elaboroe.de maniere que.les

elements destines a. reduire et ,\ enrayer les difficultes d'ordre institutionnel

soient inclus aux dossiers de projetc, en vue de maximicer les avantages

qui seront tires de l'exccution du projet. Pour les etudes de projets, il ,■

conviendrait de tenir conpte des noyens de remedier aux goulots d'etranglement}

tels que la penurie do personnel qualifie pour la preparation et l'executi-on

du projet et le iTianque d:e;cperience en Liatiere do gestion,. A cct egard, la

Banque pourrait apportor sa contribution, au moment de 1'accord de prct, en

attenuant les difficultes par l:apport d'elementc d'assistance technique en

vue de la formation de la main-<!! oeuvrc •

197* La plupart des prets dc la Banque seront generalement consentis sous la

forme dc prets directs, pour le financement de projetc soumis par les pays participantsa

Les pretn pourront aussi etre deduits de 1?, participation au titre du capital

social,en vue de projetc specifiqucc ou de lignec de credits destines a des

sociotes nationales dc financoment du developpement• Les garanties deposees par

la BanquG, les noms da ees clients, en vuo de 1'obtention de fonds d'autres sources

de financement do projets, rjevraient 1'etre nodorencnt, afin de sauvegarder la

capacite d:enprunts de la Banque aur ces ressources non versees et sujettec a appel.

19°« II conviendrait dvinclure a la politique dc prot de la Banque le financenent

des etudes de pre~ir*vectissep.entG et des etudes de faisabilite, du fait que

celles-ci constituent une partie integrantc do I'irlent-fication et de la preparation

des prcjet3o Conpte tenu do 1'importance dec projets multinationaux, il serait

souhaitable que les pr^ts au titre dc pre--investisGcmentc soient reduits ou limites

a. ces projets, En ce qui concsrne la contribution de la Banque au capital social

des institutions de financenent des echangec commerciaux et dfautres institutions,

on suggererait que cette participation soit faite cur une base minoritaire, conpte

tenu du fait que cello--ci est destinee a. renforoer la base de ressources de

l'emprunteur„ Bu fait que les ressources sont limitees, la Banque pourrait s1engager

dans une tclle activite, seulcment apres la cinquieme annce de fonctionnement.
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199p Pendant le- prenierco anneon de fonctionnenont dc la Banquo, loc li^nes
dc credit obtenues auprao r'.os institutions de finaneeinent multilateral tGiles
la BAD, la BliG, etc. conctitueront l'esscntiel du portcfeuille de prets cc la
Sanque. Geci dependra toutsfoic dos politi<7ues do prSto Co-con inotitutions.

iii) TauxjJ^Hntcrot et condiitionc de protr,

200, Conformenent au conditions de prStr, nomales, il conviendrait que
la politicue de la 3?,nquc, en cc rrui concerno Igs taux d'interctc, soit tollc
qu'cllo permette unc couv^rturc ou unci m?.rro Cg bonificc mininalc, juste
suffisante pour couvrir loc t;-5penr..ea adninistratives, pluc un tnux do rendewent
modeste sur le capital utilini. Quol quo soit le taus d'intcrSt effGctivonieiit
applicrue par la Banquo au titro de prSto, il convicndrr.it qu'il soit docida

en tenant corapte du cout noyon dec foncln a 1'interieur des p-ys de ls cous-r-gion
En eG qui conccrne Ice PrSts a conditiono libcraleo, lee teraes seraient plus
couples, Sn principe ceo prStc e.uront une periods de franchise de d±r ?nc
ouivie d«une pcriode de renbouroenent de quaranto ans, avec des depens-s '
adrainistrativoG s'clevant a 0,75 p. 100 doc .encouro de prSto par zn.
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CHAPITRE VIII

ORGANISATION ET ADMINISTRATION DE LA BANQUE

Organes directeurs de la Banque

^ Afin que la Banque pulsse jouer efficacernent son role, elle peut avoir a

sa tete un Conseil des gouverneurs, un Conseil d! administration, un President et
d'autres agents selon les besoins de ses operations.

i) Conseil des gouverneurs :

202. L'autorite supreme de la Banque sera le Conseil des gouverneurs qui sera
invest! de tous les pouvoirs. Chaque meinbre peut nommer un gouyerneur et un

remplagant pour une duree de service de trois ans, etant entendu que cette

nomination peut etre resilie"e a tout moment, ou proroge sur la decision, du mandant.
tfn renplagant n!a pasdroit de vote sauf en l!absence du gouverneur qu'il represente,
Comme c'est le cas pour d'autres institutions de financement internationaies et

regionales, le poste de gouverneur peut etre occupe par des miriistres" des finances
ou par d'autres ministres, ou par de hauts fonctionnaires des pays membres
concernes. le Conseil des gouverneurs peut designer un des gouverneurs'comme

president, celui-ci occupera cette fonction jusqu'a la prochaine reunion ordinaire
du Conseil. Le Conseil des gouverneurs peut elire sept membres au Conseil des,
directeurs3 dont cinq repr£sentant les pays membres et deux representant les aUtres

membres. Par ailleurs, le Conseil des gouverneurs peut deleguer ses pouvoirs au

Conseil dTadministration pour la conduite des operations generales de la Barique3
mais ne peut le faire quant il s'agit :

a) de discuter et de donner des directives pertinentes au Conseil
d! administration en ce qui concerne :

i) les politiques et les operations <3e la Banquet

ii) le rapport annuel du Conseil des gouverneurs;

iii) toute question que le Conseil administratif peut lui soumettre.

b) dfapprouver les comptes annuels de la Banque;

c) d'approuver toute repartition ou autre allocation du revenu net decide
par le Conseil administratif;

d) d'approuver la nomination de verificateurs des comptes exterieurs a
la Banque ou d!autres experts de ce genre, dont les services peuvent etre

necessaires en vue de lTexaroen de l!efficacite de I1 administration generale

de la Banque et de 1Elaboration de rapports sur celle-ci;
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e) ^ de prendre^des decisions relatives a 1'admission de nouveaux membres
ou a la suspension d1autres membres;

f) _ de prendre des decisions concernant toute augmentation du capital
actions autonsees de la Banque;

g) de decider de la remuneration des directeurs et de leurs remplac.ants;

h) de prendre des decisions relatives a la cessation des operations
de la Banque.

203; :he Conseil des gouverneurs aura les pleins pouvoirs afin de prendre des
decisions sur toute question confiee au Conseil administratif. II decidera
egalement de sa propre procedure, notamnent, en ce qui concerne la tenue de ces ■
reunions pour la conduite des affaires et pour la rotation du mandat du president
parm les membres. v

204. Le Conseil des gouverneurs peut se reunir au moins une fois par an et les
gouverneurs ainsi que leurs remplagants seront au service de la Banque sans

remuneration, toutefois, celle-ci peut leur consentir des indemnites raisonnables
pour les depenses encourues dans le cadre de leur participation aux reunions.

ii) Conseil administratif

205. Le Conseil administratif sera constitue de sept membres, dont cinq elus
par les pays membres et deux par les autres membres. Chaque administrates choisira
son propre remplac.ant qui peut avoir les pleins pouvoirs pour agir a son nom en
cas d absence. Les remplagants peuvent assister aux reunions du Conseil mais ne
peuyent avoir droit de vote que lorsqu'ils agissent au nom des adirdnistrateurs
quTils renplacent. ^^>

206. II conviendrait que tous les administrateurs aient des conpetences solides
et une grande experience en matiere d'affaires economiques, financieres et
bancaires. Leur mandat durera trois ans, ils seront reeligibles. Us continueront
d exercer leurs fonctions jusqu'a l'election de leurs successeurs.

207; Le Conseil des directeurs devrait avoir la responsabilite des operations
generales de la Banque, et exercera tous les pouvoirs qui lui seront deletes par
le Conseil des gouverneurs, en particulier :

a) I'election du President, d'un ou de plusieurs vice-Presidents de la
Banque et les decisions relatives a leurs conditions de service;

b) la nomination de comites techniques ou autres selon les necessites;

c) les decisions relatives a 1'organisation fondamentale de la Banque,
notamment, le nombre des directeurs adrrdnistratifs et leurs responsabilites
generales ainsi que les statuts professionnels des. agents de la Banque-
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d) I1approbation du budget de la Banque;

e) : la preparation du travail du Conseil des gouverneurs;

f) les decisions relatives■aux prets, aux garanties et aux investis-

sements au titre du capital social et les emprunts de fonds contractes

par la Banque ainsi que dTautres operations financieres, en conformite

avec les directives generales du Conseil des gouverneurs;

g) la definition des taux d!interets sur les prets, les. commissions

pour les garanties et des autres operations financieres du meme genre;

h) la soumission des comptes de chaque exercice financier et

1'elaboration du rapport annuel en vue de son approbation par le

Conseil des gouverneurs a chaque reunion annuelle_;

i) ^elaboration de la structure generale des services de la Banque.

208. En principe, le Conseil administratif se reunira a la salle de reunion

principale de la Banque au moins une fois tous les trois mois et plus frequemment

si les operations de la Banque 1'exigent. II n'est pas necessaires que les

administrateurs soient en service a plein temps.

iii) Le President de la.Banque

209. Le President de la Banque qui sera elu par le Conseil adirdnistratif sera

le representant legal de la Banque. II sera du service administratif de la Banque

et supervisera les operations quotidiennes sous la direction du Conseil adminis

tratif. II sera responsable de 1'organisation de la Banque, de la nomination et

du licenciemsnt des agents et du personnel, conforrnement aux regies adoptees par

le: Conseil administratif.

210. Le President sera une personne hautement integree et competente en ce qui

concerne les activitesa la gestion et 1'administration de la Banque. Ni le President
ni le Vice-President ne peuvent etre nornrres gouverneurs ou administrateurs ou mSme

renplacants pendant qu'ils sont en service.

211. Le President sera a la tete du Conseil administratif mais nfaura pas droit

de vote, toutefois3 en cas d'egalite3 sa voix est preponderante. Son mandat peut

durer cinq ans et peut-etre renouvele, sauf si le Conseil administratif ou le

Conseil des gouverneurs en decide autrement. II abandonnera ses fonctions si le

Conseil des directeurs en prend la decision.

212. Eh cas d!absence temporaire ou d'empechement du President, le Vice-President

ou a defaut tout autre haut fonctionnaire de la Banque remplira ses fonctions et

exercera ses pouvoirs.
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213. L'orgarLgramne de la Banque proposee figure a 1»Annexe V. Eh bIus du
desgouverncurs, du Conseil admnistratif, du President et du vice-t^Sden

de

Y ^igpanme propose est valable aussi bien si la BDEA est transform^
la Eanque proposee ou si une nouvelle Banque est constituee a la S T

en vue du maintien du caractere africain de la Banque

au

concernant la nomination ou

de Y?^X attribuees a ohaque membre de la Banque peut etre egal
^tenues P^ oelui-ci. Afin de permettre aux Etats S
l ^^ioo n^ ff ^ ^ ^^'i1 le^a ete allouee.une najorit

00^^0^ du capitalaction ti d l
f ^ ^ ^^' a ete allouee.une najorit

J,^^^ du capital-actions autorise de la Banque. Cette disposition
^it le iraincien du caraotere afrioain de la Banque a tous moments
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CHAPITRE IX

INVESTISSn,»WS REVISES PAR LA BANQUE DE EEVELDFPE-ENT DE L'AFRIQUE DE

AU COURS DES SIX DERNIERES ANHEES (1975-1980) ET-PROJETS EH ATTEN1E

a. jn™-*:aJ™^~^~~^— Banque ee dgvgl°ppenBnt ^ llAfrique
de'l'Kst ■ ■ • ..

Informations _generales

219. Les investissements realises par la Banque de development de 1'Afrique
de l'Est devraient etre analyses a la lumiere des objectifs definis dtoBles
statuts de la Banque et corrpte tenu de 1'environnement dans lequel s'effectuent
lefa^ivi^s df^elle^ci. Creee en 1967 la Banque de developpement d^l'Afnque
de l'Est-representait l'un des instruments congus par les Etats associes en vue

realise! les objectifs de la' Commute de 1'Afrique onentale. V La sanque
S poS objectif essentiel de r^tablir 1'equilibre dans le domine du develop-

industriel des Etats associes de la Cormtunaute en affectant une plus
parade ses investissenBnts a la Republique-ttde de Tanzame etja 1 Ougenda
attitude se iustifiait par le desir d'aider les deux Etats associes les

£££ d SpesVSttraper Seur voisin Kenyan qui disposait d'une-inft^
industrielle plucj soUde. Les statuts de la Banque de developpement del'Aft
de l!Est dont le capital a ete souscrit en trois parts egales par les Etats
Ssocils prevoyaient expresser^nt que la RePublique-Unie de Tan^ame et rOug
Sent Lpectiverrent beneflcier de 38,75 p. 100 de 1'ensenble de ses prets
investissei^nts et operations de ^rantie au cours d'une penode de> 5 ans olors
aue dout le Kenya ce chiffre n'etait que de. 22,50 p. 100. Les statuts de 1967
Lttaient egaleirent 1'accent sur le financement de projets industriels a vocation
refdonale(industries desservant I'enserrtole de la Coircnunaute^a savoir ^Industrie
textile, industrde pharrraceutique, usines de papeterie societes sucneres et
Industrie de l'electronique au Kenya; industne de j.'aluiraniuni, ta?06^.
teintureries5 ateliers de tissags et irdnes de sel en Republique-Unie de Tanzanie,
induct^.-? dn bois3 produits avicoles et industne du ciment en Ouganda).

220 -A-cause dp "^e^at^iit de la Conro.iria.ute en 1977 les industries precitees
qui'avaic^ ii'i tongues pou_> de^srvir I'enserrbie de la Corminaute ont perdu les
marches qu'elles avaient dans-les autre.s Etats associes et^nt ete obligees de
fonctionner en desscus de leur capaoite. Certaines entreprises se sont vues
contraintes d'operer a 40 p. 100 de leur capacite. Ces evenements ont eu pour effet
deSrt ^influence de la Bamue des Etats d'Afrique de 1'Ouest sur les economies
des Etats associes.

221 Le fait que les investissenBnts de la Banque de developpement de 1'Afrique
ne couvraient que le secteur industrial a egalement eu pour consequence de

B it rcer sur les economies des Etats
■deltEfct ne couvraient que le secteur industrial g p
reduire 1'influence que la Banque pouvait exercer sur les economies des Etats
associes. En consequence, les mecanisrtBs de la Banque ne pouvaient fonctionner
avec toute-la souplesse requise pour lui"pennettre de s'occuper du secteur mdus-
triel- et d'intervenir dans d'autres secteurs economiques. £/

1/ La Comnunaute de 1'Afrique orientale a eclate en 1977-

1/ II a ete duirent tenu conpte de ce qui" precede et confomiement aux_

nouveiux statuts, non seulenBnt la Banque couvrira ^^^^^^^X
investira egalenent dans d^autres secteurs tele que 1 agriculture, l2-nf3strxe^^
Srestiere, le tourism, les transports et les communications et les autres secteurs-
cles. Cette nouvelle approche perrnettra d'assouplir la politique de la Banque en

matiere d'investissements.
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222. Au cours de ses cinq annees de fonctionneinent (1968 - 1972) la Banque a
enregistre des resultats positifs dans ses efforts visant a reduire les desequi-
libres qu'on pduvait noter dans le secteur industriel des Etats associes. Le
norribre de projets approuves en Republxque-Unie de Tanzanie et en Ouganda montre

dans une certaine mesure le traitement preferentiel dont ont beneficie les Etats
precites, conformement aux dispositions des statuts de la Banque de developpement
de^I'Afrique de I1Est. La-faiblesse des resultats enregistres s'explique par le
fait que les deux Etats associes les moins developpes n'avaient pas .ete a meme
de presenter un nombre satisfaisant de projets susceptibles de beneficier de
flnancement.

223. Dans I1 ensemble il a ete note une augmentation constante du nombre des prets
approuves par la Banque de developpement de l!Est au cours du premier quinquennat.

En 1972, les prets approuves s'elevaient a 9,9 millions de dollars des Etats-Unis.
Toutefois, en 1973 le montant total des prets approuves par la Banque n'etait que
de 2,9 millions de dollars des Etats-Unis. Cette chute brutale s'explique essentiel-
lement par les changements politiques importants survenus en Ouganda. 3/ L'annee
d'apres, de meme que les annees suivantes^ on a assiste a un accroissement du
nombre de prets approuves dont le montant a atteint le chiffre record 10,4 millions
de dollars des Etats-Unis en 1977.

224. Le tableau 1 fait etat des resultats enregistres par la Banque de 'developpement
de_l'Afrique de l'Est en matiere d1investissements, de 1975 a mars 1981. Comrre
l'indique le tableau, le montant des prets approuves est passe du chiffre record
de 10,4 millions des Etats-Unis a un plancher de 1,1 million de dollars des Etats-
Unis en 1979 pour remonter a 136 million de dollars des Etats-Unis en 1930. La
faiblesse des resultats enregistres de 1978 a 1980 s'expliquait par I'eclatement
de la Corrffiunaute en 1977 et par les incertitudes qui pesaient sur l'avenir de la
Banque de developpement de l'Afrique de.l'Est a la suite de lfeclatement de ladite

ConmunautS. Cette situation a eu un effet negatif sur le fonctionnement de la
Banque de meme que sur sa capacite de mobiliser des fonds au cours de la periode de

trois ans consideree. Parallelement a la reduction du nombre de prets approuves,
le_nombre d'engagements de prets et de sorties de fonds a egalement diminue comma

l'indique le tableau. En ce qui concerne les prises de participation, la Banque de
developpement de l'Afrique de lrEst nTa effectue aucune depense a cet effet depuis

1977 et aucune nouvelle prise de participation n'a ete approuve depuis 1978.

Neannoins, comne l'indique le tableau3 les chiffres de mars 198I indiquent quTen
matiere d'investissements, la situation de la Banque de developperrent de l'Afrique
de l*Est connaitra certaines ameliorations en 1981.

225. En depit des resultats peu satisfaisants qu'elle a enregistre en matiere

d'investissementSj la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est a fait des
benefices assez substantiels durant de la periode au cours de laquelle elle a

fonctionne a I1exception de 1977, annee qui a ete marquee par une perte nette. Au
cours des trois annees (1978, 1979. et 1980) au cours desquels les resultats ont

ete nettement mauvais3 les benefices produits par le capital libere s'elevaient

respectivement a 6,26 p. 100 5,25 p. 100 et 2,3l p. 100 (voir tableau), en mars
1981 ce chiffre est passe a 10,57 p. 100. La Banque a ete en meme temps a meme

3/ Les troubles politiques que I1Ouganda a connus ont joue un role

important dans la decentralisation des operations de la banque en 1973 et dans

la mise en place a Nairobi et a Dar-es-Salaam de bureaux regionaux habilites a

proceder a des evaluations completes et a I1administration de projets qui sont venus

completer le bureau de Kampala, siege de la Banque de developpement de 1'Afrique
de l!Est.
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de constituer des reserves et & surseoir. a la distribution des benefices au
cours de la periode consideree. Ces ressources s'elevaient a 5,4 millions de
dollars des Etats-Unis a la fin du mois de mars 1981. La Banque a egalement pu
allouer des ressources financieres prelevees sur ses recettes a des fonds^

dfaffection speciale. Lesdites ressources s'elevaient a la fin de 19ol a 2,3
millions de dollars des Etats-Unis. Les enpruiits a long terme de la Banque de^
developpement de I'Afrique de 1'Est ont egalement augnente au cours de la periode
consideree alors qu'elle ne pouvait emprunter entre 1978 et 1980. La Banque a
fait des tirages sur des fonds engages anterieurement par la Banque monaiale et

par la BAD au cours des trois annees considerees. 47

B". Projets en attente au 31 juillet 1981

226. 34 projets etaient en attente dans les trois Etats associes au 31 juillet

1981 et leur cout total s'elevait a 403 millions de dollars des Etats-Uhis. La

part de la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est au cout'total,

e!est-a-dire, la somme requise de la Banque s'elevait a 487 millions de dollars
des Etats-Uhis soit 12,08 p. 100 du cout total des projets. Dix des projets en

attente se situaient en Republique-Unies de Tanzanie. Leur financement se chiffrait

a 125 millions de dollars des Etats-Unis. La part de la Banque de developpement

de l'Afrique de l'Est dans le financement dudit projet s!elevait a 14,5 millions,

de dollars des Etats-Unis, soit 11,06 p. 100. Au Kenya, 13 projets doht le
financement se chiffrait a 225,9 millions de dollars des Etats-Unis etaient en

attente. La contribution de la Banque de developpement de l'Afrique de lfEst etait

de 13,9 millions de dollars des Etats-Unis soit 6,14 p. 100. En Ouganda, 11 projets

dont le cout total s'elevait a 52,1 millions de dollars des Etats-Unis etaient

en attente. la contribution de la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est

au cout desdits projets se chiffrait a 20,3 millions de dollars des Etats-Unis

soit 33,9 p. 100. Les details concernant les projets en attente dans les trois

Etats associes sont indique~s a lf Annexe VI, Tableau 1.

4/ Depuis sa creation, la Banque de developperrent de l'Afrique de l'Est
a beneficie de deux prets de la BAD, s'elevant respectivement a 2 millions de
dollars des Etats-Unis (soit 7 900 000 des Stats-Unis au taux actuel), de deux
prets de la BIRD s'elevant respectivement a 8 000 000 et a 15 000 000 de dollars
des Etats-Unis et de trois prets de la SDI sfelevant respectivement a 25 000 000,
30 000 000 et 10 000 000 de couronnes suedoises feoit 12 400 000 dollars au taux
actuel)- en ce qui concerne les prets en provenance de la BAD et:de la BIRD et
le premier pret consenti par la SDI, les ^aranties ont ete fournies par les
Etats membres. Les echeances desdits prets s'etaient sur des periodes allant

de 10 a 30 ans.
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Tableau 1

Investissements realises par la Banque de developpement

de 1'Afrique de l'Est (1975 a mars 1981) . ..

150

150

150

313

-

_

50

50

228

250

250

^975 1976 1977 ■ 1978 1979 1980 . 1981 H

1. Prets

Approbations 9 p62 8 994 10 363 5338 1 125 1 610 2 726 b/

Engagements 13 978 5857 7 625 7 200 1625 2553 2726 b/

Depenses ■ 7 479 9 030 5 378 7 134 1 820 3 903 1 962 b/

2. Prises de participation

Approbations

Engagements

Depenses

3. Revenu net 274 427 (177) 1 040 878 467 439

4. Rendement du capital

liberg 1.65 % 2.57 % (1-07 %) 6.26 % 5.28 Jg 2.81 ^ 10.57

5. Reserves et benefices

non distribues 3 667 3 470 3 556 4 497 4 977 5 097 5 425

6. Ponds dfaffectation

speciale 391 718 l 008 1 390 1 851 2 209 2 320

7. Enprunt et prets

3 long terme 9 832 17 790 18 189 23 096 25 891 28 377 28 501

a/ Premier trimestre 1981.

b/ Jusqu'au 31 juillet 1981.
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C. Perspectives

227. Corrme on a souligne ci-dessus, les nouveaux statuts de la.Banque-.de
developpenent de l'Afrique de 1'Est ont elargi le domaine d'activites de la Banque

en lui permettant de couvrir d'autres secteurs econondques. On peut done, a bon
droit, s'attendre a ce que 1?Influence de la Banque sur les economies des Etats

menbres augnente de raniere substantielle. Les dispositions des nouveaux statuts

prevoient egalemsnt 1'adhesion d'autres Etats de I'Afrique de l'Est et de l'Afrique
australe a la Banque de developpement de lTAfrique de l'Est. Ce qui precede peut

etre analyse comre decoulant du fait que la Banque de developpement de lfAfrique

de l'Est a acquis la capacite de mener a bien les diverses operations ayant trait au

financenent de projets nationaux et multinationaux et qu'elle s!est dotee d!une
personnel qualifie dont la corrpe'tence lui permet de satisfaire les besoins d*un
enseirble plus vaste.

228. Pour satisfaire les besoins qui se feront sentir dans l'avenir, la Banque
de developpement de l'Afrique de l'Est s'est attaquee a deux fronts afin de

renforcer son aptitude a fournir une assistance a ses clients actuels et futurs,

d'ameliorer ses politiques de financement et de rehausser son prestige. Tout
djabord, la direction de la Banque a entrepris d'obtenir de plusieurs institutions
financieres des credits a des conditions de faveur au cours des deux prochaines
annees.^Ces fonds devraient permettre d'accroitre de maniere substantielle3 la

capacite de la Banque de financer de nouveaux projets dont l'execution est
susceptible d'etre couronnee de succes. Parallelement a cela, le Conseil d'adminis-
tration de la Banque a decide de mettre en place un comite consultatif charge
de conseiller la Banque en matiere de politiques financieres. Plusieurs personnalites
ont ete invitees S siepier au comite consultatif et ont deja signifie leur
acceptation.
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CHAPITRE X

VERIFICATION- INTERNE DES COMPTES ET EVALUATION DE L'ACTIF ET DU PASSIF

DE LA BANQUE LE DEVELOPPEMENT DE L'AFRIQUE DE L'EST - CRITERES

ET MBCANISMES APPLICABIES POUR LA LIQUIDATION

229. En vue d'obtenir des donnees qui permettraient de determiner 1'opportunite
de la transformation de la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est en une

banque de developpement sous-regioriale, un groupe d'experts a procede a la
verification interne des comptes et a 1Tevaluation de 1'actif et du passif de la
Banque de developpement de l'Afrique de l'Est. 1/

a) Bilan au 31 mars 1981 ■ ■ '

230. les comptables ont prepare le bilan de la Banque de developpement de

I'Afrique de l'Est au 31 mars 1981. A 1'origine il avait ete prevu que le bilan
couvrirait la periode courant jusqu*au 30 juin 1981. Toutefois, ce projet n'a pu
etre mis a execution compte tenu de plusieurs raisons.

231. Sel.on les comptables3 le bilan presente a l'Annexe VII, Tableau 1 refletait

fldelemc-nt la situation financiere de la Banque au 31 mars 1981 conformement au
principe du cout dTacquisition primtif.

232. La bilan indique qu!en ce qui concerne les liquidites, la situation de la

Banque etait saine dans la mesure ou le rapport de 1'actif net realisable et dis-

ponible au passif exigible etait de 3 sur 1. La valeur nette de la Banque etait
X a 24 359 000 dollars des Etats-Unis.

b) Evaluation de 1'actif et du passif

233- Selon le groupe d'experts charge de 1! evaluation de 1'actif et.du passif..de

la Banc;u9. le cout de remplacement des immobilisations (soit 9 475 000 dollars des

Etats-lnis) attribue au 31 mars 1981 a la valeur comptable de celles-ci (soit
2 939 000 dollars des Etats-Unis) representait comme I1indique le tableau 1 une

estimation correcte desdites immobilisations. Les valeurs attributes aux autres

elements de passif et d'actif representaient une estimation juste et objective.

1/ Le groupe d'experts comprenant deux comptables3 un economiste et un

juriste srest rendu au siege de la Banque de developpement de I'Afrique de l'Est

a Kampala et a egalement visite ses bureaux regionaux a Dar es Salaam et a" Nairobi

de meme que plusieurs projets finances par la Banque de developpement de l'Afrique
de l'Est.
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Tableau 1

Evaluation des imnobilisations

(en milliers de dollars E.-U,)

Cout de

Cout initial Valeur constable replacement

3 458

128

■ 430

80

4 096

2 638

102

165

34

2 939

9 023 i ■

: 116 ■":;;.-

275 .

61

9 475 ■

Terrain et imneubles

Usine de distribution d'eau

Meubles et accessoires

Vehicules .automobiles

Total

234. : Les conptables et les autres merrbres du groupe, charges de proceder a

revaluation se sont rendus dans des usines appartenant a plusieurs clients de ^
la Banque et brit eu des entretiens avec le personnel d? encadrement de celles-ci.
Des discussions approfondies ont egalement eu lieu avec les cadres et les verifi-
cateurs des comptes de la Banque. Les valeurs en portefeuille de la Banque, y
conpris les accords de prets ont ete I'objet de verifications.

235. Dans le cadre de l!examen des prets consentis par la Banque et des titres
qu'elle detient en portefeuille, le groupe d'eyaluation a pris en consideration le
fait que, d!une maniere generale, tous les projets figurant dans le portefeuille
de la Bainque ont eu a subir les effets negatifs d'une au moins des contraintes
enun&rees ci-dessous : manque de capitaux, manque de personnel technique et

d1encadrement, utilisation irrationnelle des ressources existantes, dimensions
limitees des marches, retards injustifies en ce qui concerne lfexecution^desprojets3
manque de sources d'energie a bon marche, taux de:change surevalues et deterioration
de la balance des paiements des pays auxquels appartient la Banque. Ces obstacles
ont ete a la base de restriction sur les importations de matieres premieres indis-
pensables. Ce probleme s!est considerablement aggrave au cours de l'annee 1980. 1^
penurie de devises limite non seulement le champs d'activite des industries exis-
tantesmais retarde egalement tres frequemment l'exgcution prgvue de nouveaux

projets quand elle ne rend pas celle-ci carrement inpossible. .

236. Les conptables ont approuve la provision.de 2 800 000 dollars des Etats-

Unis constituee par la Banque au 31 nars 1931 pour investissements douteux.
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c) Incidence de la decision prise par le Gouvernement ougandais de faire

hotter le shilling a partir du ler juin.. 1961 sur le passif de la

Banque de developpement de l'Afrique de 1'Est au 31 nars

237. La decision de faire flotter le shilling ougandais a partir du ler juin

1981 n!a pas eu d'effet sur l!actif et le passif de la Banque de developpement

de l'Afrique de l'Est au 31 mars 1981. Toutefois, dans la mesure ou la decision
en question a modifie de maniere sensible la parite officielle du shilling

ougandais par rapport au DPS (9366 shillings = un ETS soit 7>8 shillings = un

dollar des Etats-Unis) a partir du ler juin 1981 ou apres cette date, la valeur

de l'actif et du passif de la Banque refletera a des degres divers les changeroents

intervenus* conpte tenu du fait que les avoirs de la Banque sont detenus ou

realisables en shillings ougandais. La Banque de developpement de l'Afrique de

1'Est estime que pour l!instant il est trop tot pour mesurer les effets de cette

decision. A cet egard, il convient de noter que la Banque de developpement de

l'Afrique de lTEst a deja entrepris de faire realiser une etude sur I1incidence'

du flottement du shilling ougandais, en particulier en ce qui .concerne les inves-

tissements qu!elle effectue en Ouganda. L'etude devrait normalement comnencer en

septembre 1981 pour prendre fin trois mois apres. Toutefois, des tentatives ont
ete faites en vue de determiner 1Tincidence du changement precite. Les resultats

en sont decrits ci-dessous :

238. Malgre la decision de faire flotter le shilling ougandais des le premier

juin 1981, il a fallu attendre le 8 juin 1981 pour voir la valeur de la monnaie

ougandaise materiellement changee par rapport au dollar des Etats-Unis et a d!autres

monnaies. Le 9 juin 198l, la monnaie bugandaise passait de 8,44 contre 1 dollar
a 77 shillings contre la monnaie des Etats-Unis et le 11 juillet 1981 il etait de
78,30 shillings pour 1 dollar des Etats-Unis. Ce qui precede signifie qu'en ce

qui concerne ^acquisition de biens et services provenant de l'exterieur dont le

paiement s1effectue en dollars des Etats-Unis le shilling ougandais a connu une

depreciation egale a environ 10 fois sa valeur d!avant le 9 juin 1981. Les avoirs

de la Banque de developpement de l!Afrique de I1 Est touches par cette situation

sont ceux detenus ou realisables en.shillings ougandais et devant etre transferes

hors de la zone ougandaise, les monnaies convertibles ou autres utilisees pour le

reglement d1obligations etrangeress en particulier : les soldes actifs et les

soldes en banque, les investissements a court terme, les encaissements de prets

et les interets S recevoir en shillings ougandais. En ce qui concerne les inves

tissements el court terme, les soldes actifs et les soldes en banque en shillings

ougandais, la Banque de developpement de l'Afrique de I1Est a declare que la

Banque de 1! Ouganda (Banque centrale) avait accepte de proceder au transfert a"

I'ancien taux de change de toutes les remises effectuees au titre de projets

payables en devises qui avaient ete approuvees par la Banque de 1'Ouganda avant

le flottement du shilling ougandais soit un montant de 2,75 millions de dollars

des Etats-Unis (22 millions d!anciens shillings ougandais). Cette sonme depasse

les avoirs en bons de tresor de meme que le solde actif et le solde en banque

libelles en shillings ougandais. La Banque ne subira par consequent aucune perte

quand les transferts seront effectu^s.

239. Les interets a recevoir en shillings ougandais au 9 juin 1981 s!elevaient

a 6,2 millions de shillings ougandais qui peuvent soit etre utilises pour faire

face aux depenses en shillings ougandais soit pour le reglement de dettes en

shillings ougandais soit dans les deux cas. Par consequent, la Banque de develop

pement de lfAfrique de I1Est ne peut subir aucune perte dans ce domaine.
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240. Les prets a encaisser et les placements en actions de la. Banque <Xe develop-
pement de I'Afrique de- I'Est moins une provision pour pertes au titre de prets
s'glevaient a 292 millions de shillings ougandais au 9 juin 1981. Sur cette somme
seulement 13,73 millions de shillings ougandais etaient effectxvement realisables
en morinaie ougandaise. La valeur comptable des pertes eventuelles est egale a^.
1 5 million de dollars des; Etats-Unis. En outre, une provision suplementaire egale
a*l million de dollars des Etats-Unis doit etre constituee pour faire face au cas
d'un emprunteur dont la defaillance a ete etablie par anticipation en ce qui concerne
le reirtooursement d'un pret de 8,9 millions d'anciens shillings ougandais dont la
valeur devrait toutefois etre actualisee, compte tenu du nouveau taux du shilling.
A cet e"gard, il convient de noter que les biens iimeubles de tous les emprunteurs
sont graves d'hypotheques inscrites au ben§fice de la Banque de de"veloppement de
l'Afcdque de l'Est et que par consequent celle-ci estime que les pertes qu!elle

subira ne seront j)as trop sensibles.

241. Au 9 juin 1981 les prets consentis par la Banque de developpement de lfAfrique
de I1Est It ses divers clients sfelevaient a 1,8 million de shillings ougandais.
La valeur comptable des benefices enregistres sur ces prets devrait s!elever a
€,2 million de dollars des Etats-Unis. Toutefois, dans la mesure ou le montant^
desdits prets est exigible en monnaie locale, la Banque ne realisera pas de gains

re*els.

242. II decoule de l!analyse ci-dessus que ^incidence reelle du changement de
la parite du shilling sur les avoirs de la Banque de developpement de llAfrique
de 1'Est se lirrdtent a son portefeuille prets dont le fonctionnement fait appel
a la constitution d'une provision supplementaire de 2,5 millions de dollars des

Etats-Unis pour pertes possibles. . ■ .

d) Complement d*informations dans le domaine financier

243. Outre les informations financieres fournies, notamment sous la forme dfun
arrete au 31 mars 1981 (Annexe VII, Tableau 1) et d'une evaluation des immobili
sations et du passif de la Banque (Tableau 1), les renseignements financiers

suivants ont et£ mis en, tableau a 1! Annexe VTI.

a) Bilans compares arretes au 31 decembre pour chacune des annees couvrant
la periode 1976-1980, et au 31 mars 1981 (Annexe VII, Tableau 2).

b) Comptes pertes et profits compares au cours de la periode consideree
au paragraphe a) ci-dessus (Annexe VII, Tableau 3)-

c) Recapitualif des activites financieres (approbations de prets),
engagements, depenses, revenus, capital libere, enprunts etc.

pour chacune des annees de la periode 1972-1980 et au 31 mars

1981 (Annexe VII, Tableau 4).
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e^ Criteres et mgcanismeg applicables pour la liquidation de l!actif
et du passif de la Banque de developpement de i'Afrique de i'Est

2M. La transformation de la Banque de developpement de.l'Afrique de l'Est
-implique ^ liquidation de 1'actif net de la Banque par la Banque envisagee et les
proprietaaresactuels de la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est; Dans
la determination du .modus operandi a adopter a cet egarcl, il devra etre tenu compte
du mecanisme le plus approprie pour permettre un reglement equitable de l'actif
net de^la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est. Deux solutions sont
proposees :

i) La Banque envisagee peut reprendre tout l'actif et tout le passif de la
Banque de developpement de l'Afrique de l'Est et dormer une condensation
a ses propnetaires actuels, conpte tenu de la valeur nette de la Banaue
de developpement de l'Afrique de l'Est; .

ii) La Banque envisagee peut reprendre tout I1 actif materiel et le personnel
actuel de la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est. L'actif et
le^passif restants pourront etre transferes a un: fonds-d'affectation
speciale qui sera administre par la Banque envisagee.

245. ^s impHcations de ces deux solutions de meme que les avantages et les
inconvements eventuels qu'elles comportent sont brievement passees en revue
ci-aessous : .-■... . .

La premiere solution implique une reprise du total du passif et de l'actif de
la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est par la Banque envisagee et la
compensation de ses proprietaires actuels en fonction de la valeur nette de la
Banque. Elle irrplaque que la Banque sera responsable de tous les projets finances par
la Banque de developpement de l'Afrique de 1'Est dans les trois state associes. En
outre carpte tenu du fait que la majeure partie des emprunts exterieurs effectues
au titre deces projets sont garantis conjointement et. solidairement par les trois
Etats associes, la Banque^pourra etre partie a des negociations avec les creanciers
actuels de la Banque de developpement de l'Afrique de 1'Est en vue de, l'examen
de 1 extension desdites garanties a tous les dix-huit membres de la Banque.

fl\ ^ Bi}¥*mi ^ nS serait Pe^-etre pas juste d'engager la responsabilite
des autres merrtores dela Banque dans le cadre d'enprunts uniquement garantis par
iT^f Etats associes conpte tenu du fait que les projets finances par la Banque
de developpement de l'Afrique de l'Est se situent exclusivement dans leTtrois Etats
associes■ .
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247. Enfin, 1Tevaluation de l'actif et du passif de la Banque de developpement

de 1'Afrique de 1'Est a ete effectuee en juillet - aout 1981 et si les negociations

entre les proprietaires de la Banque de developpement de lTAfrique de lfEst et

la Banque trainent en longueur, il pourrait slaverer necessaire d!effectuer une

autre evaluation puisque des modifications pourraient intervenir dans les valeurs
de l-'actif. et.du passif. Si une telle hypothese se verifiait, l!entree en service

de la Banque envisagee pourrait etre retardee. . .

2*48. Dans le cadre de la deuxieme solution_, la Banque .envisagee devrait.reprendre

le personnel actuei de la Banque de developpement de 1'Afrique.de l'Est les avoirs

tangibles identifiables tels que soldes actifs et soldes en banque, emprunts

remboursables sur demande et a court terme, depots bancaires et irrmobilisations

(terrains, imneubles,, mobilier et materiel, vehicules automobiles etc.).. L!actif

restant conpose essentielle^snt de projets finances par la banque de developpement

de l!Afrique de lrEst dans les Etats associes et d!un passif resultant essentiel-

lement d'emprunts exterieurs garantis par les trois pays pourrait etre transfere

comme on l'a indique plus haut a un fonds d'affectatior^speciale qui sera admnistre

par la Banque envisagee. Sur la base de devaluation effectuee, les trois Etats

associes devraient recevoir une compensation de la part de la Banque au titre des

avoirs repris par celle-ci. La Banque sera habilitee a percevoir des redevances

qui devront etre approuyees par les trois Etats associes au titre de I1administration
du fonds envisage. Les trois Etats associes continueront dJetre responsables du

reniboursement. des emprunts exterieurs et des prets finances par la Banque de

developpement de l'Afrique de 1'Est au titre de projets dans leurs pays respectifs

jusqu!au moment ou lesdits prets et emprunts seront totalement liquides.
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CHAPITRE XI

CONCLUSIONS

249. Les chapitres precedents de la presente etude ont traite des problemes

economiques de la sous-region, ainsi que de la necessite.et de la viabilite

d'une Banque sous-regaonale pour le commerce et le developpement.

250. *L'analyse qui figure au Chapitre II des problemes socio-economiques-montre

que les economies sont caracterisees par une faiblesse des taux de croissance

du PIB, de l'epargne interieure et de la formation de capitaux brutes fixes, des

problemes de balance des paiements et de devises, des dettes exterieures lourdes

et' des entrees insuffisantes de fonds de developpement. Les chapitres qui suivent

traitent des lacunes d'ordre institutionnel et du point de vue des ressources

ainsi que de la necessite de creer une Banque pour le commerce et le developpement

et des conditions devant etre reussies afin d'en assurer la viabilite et garantir

I'efficacite de ses operations.

251. Le but de ce dernier Chapitre est de resumer les conclusions.

252. 'L'etude (Chapitres I et II) a demontre qufil est urgent de creer une Banque

sous-regionale pour le commerce et le developpement qui, compte tenu des problemes

socio-econondques degages et de 1'existence de lacunes d!ordre institutionnel et

en ce qui concerne les ressources, contribuera a mobiliser les ressources interieures

et exterieures et a les utiliser de maniere efficace, en vue d'un developperrent

autonome et auto-entretenu.

253. Pour- assurer son efficacite et sa viabilite, la Banque aura besoin au cours

des dix premieres annees dTun capital social de 800 millions de dollars des
Etats-Unis.

II a ete tenu ccqpte, dans 1Tevaluation de ce montant, des frais d'exploitation

de la Banque^ du volume escompte de ses operations commerciales3 de la capacite

des Etats membres de souscrire au capital social necessaire et de la capacite de

la Banque d'obtenir des eirprunts de sources exterieures. LTon'a suggere qufun tiers

du capital social de la Banque (266,5 millions de dollars des Etats-Unis) soit

libere entiereraent le solde de 2/3 (533S5 millions de dollars des Etats-Unis) soit

sujet a appel. Afin de ndnimiser la charge des Etats meFtires^ on a suggereque les

Etats membres et institutions n'appartenant pas a la sous-reg,ion soient associes

des le debut des operations, a la formation du capital social de la Banque. Les

Etats membres de la sous-region peuvent souscrire par 51 pour-cent au iroins du

capital social (c'est-a-dire 408 millions de dollars des Etats-Unis), afin qu'ils

detiennent la majorite des actions. Les 49 pour-cent qui restent (392 millions

de dollars des Etats-Unis) peuvent etre alloues aux Etats membres et institutions

n'appartenant pas a la sous-region. D'autres sources de financement possibles de

la Banque sont les surplus de capitaux des pays exportateurs de petrole, ainsi que

des institutions telles que la BAD, la BIRD, la KFW, la SIDA, la bADEA, le Fonds

de l'OPEP etc. Ces pays et ces institutions seraient utiles a la Banque en contri-

buant au capital a liberer et au capital sujet a appel, en tant que sources de prets
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et de earanties et en tant que partenaires pour les financements mixtes et au
fonds speciaux. En ce qui concerne la'part de capital social verse il a ete supre
en outS que les Etats membres de la sous-region versent 50>P. 100 de leur part
en monnaie convertible et les autres 50 p. 100 dans la monnaie rationale des
Etats membres respectifs. Ainsi la portion du capital social yersee en ^vise
par chaque Etat membre, ne constituerait qu'un sixieme du capital souscrit. Cela
allegerait dans une certaine mesure, la charge que constituent pour les Etats
merrfcres les souscriptions en devises. On demanderait aux Etats membres et ins
titutions etrangeres a la sous-region de payer leurs parts au capital social

entierement en monnaies convertibles.

254 En co qui concerne la nature et l'echelonnement des paiements du capital
a liberer, en a suggere que le paiement soit echelonne sur une periode de 4 ans,
avec un premier versement de 40 p. 100 au cours de la premiere annee et le solde
en trois tranches annuelles ggales.

255. L^etude a rrantre (Chapitre V) que les Etats metres ont la capacite de
payer le montant de 408 millions de dollars des Etats-Unis representant la part
du caoital souscrit de la Banque qui leur a ete allouee. On a adopte une formle
modifiee de la BAD pour le calcul de la capacite de paiement. Les indicateurs
utilises sont le produit interieur brut et les exportation nettes de biens et

services.

256. L'etude a demontre aussi (Chapitre V) qu'il sera necessaire^d'avoir un fonds
commercial de quelque 70 millions de dollars des Etats-Unis preleves sur les
sources ordinaires de la Banque. Cependant, on a estime qu'il ne serait Peut-etre
pas possible de creer un tel fonds au cours des deux premieres annees de fonction-
neLnt de la Banque, du fait que celle-ci ne disposerait peut-etre pas ae resources
adequatesa ustte" fin puisqu»elle fonctionnera sur la base de souscriptions au
capital social et qu'il y a une penurie serieuse de nam-d'oeuvre qualifiee dans

ce demaine dans la sous-region.

257. D'autres'fonds speciaux peuvent s'averer necessaires^pour ameliorer
1'efficacite de la Banque (Chapitre V). Toutefois la constitution detels fonds
devrait Str-e retardee jusqu'a ce que la Banque ait de rsssources suffxsantes.

258. Dans i1 etude, Its avantages et les inconvenients de la creation d'une
nouvelle 3anque sous-regionale de developpement ou de la transformation de
l»actuel]e .Banque Est-africaine de developpement en une Banque sous-regionale pour
le commerce et le developpement ont ete evalues (Chapitre V).

259. Les principaux avantages qu'il y a a transformer la Banque_africaine de
developoement sont qu'en plus d^eviter la poliferation destitutions multi-
nationales de financement dans la sous-region, cette institution elargLe profitera

de 1!heritage :

a) Des infrastructures materielles de la BEAD telles que 1'impeuble
de dix etages du siege, les logements du personnel et le bibliotheque

technique;
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b) Des cadres experimentes et bien formes de la BEAD;

c) De la capacite institutionnelle de traiter des projets
nationaux et multinationaux;

d) Des contacts exterieurs bien etablis avec des institutions de
financement bilateral et multilateral.

260. II conviendrait cependant de noter que la transformation de la Banque Est-
africaine de developpement en une Banque sous-regionale de developpement dependra
des resultats des negociations avec les proprietaires actuels. En plus d!autres
questions, il faudra inclure dans les negociations.les questions epineuses relatives
au releve de l!actif et du passif de la BEAD.

^ Deux possibilites ont ete suggerees pour regler cette question. La
premiere est que la Banque dont la creation a ete proposee prenne en charge
Vactif et le passif de la BEAD et dedommage les proprietaires actuels de la
valeur nette.

262. La seconde est que la Banque peut prendre seulement les biens corporels et
le personnel actuel de ]a BEAD et dedomrager ses proprietaires actuels sur la
base de l!evaluation faite. L'actif et le passif restant de la BEAD peuvent etre
transforraes en un fonds special gere par la banque proposee. Les trois Etats
partenaires continueront a etre astreints a rembourser les dettes exterieures
garanties par eux et les emprunts pour des projets finances par la BEAD dans leurs
pays respectifs jusqu'a ce que ces dettes soient entierement liquidees.

263. Une institution sous-regionale de financement necessitera la creation d!orsan£
directeurs et d'un secretariat qui, dTapres la proposition faite dans l'Stude
(Chapitre VIII) devraient etre :

a) Le Conseil des gouverneurs : qui en sera la plus haute autorite et
compose de gouverneurs (un pour chaque merrfcre et son suppleant);

b) Le Conseil d'administration : compose de 7 directeurs dont 5 elus des
Etats membres de la sous-region.

c) Secretariat : sous la direction d'un President (Chef du service
administratif) assiste par un ou des Vice-Presidents et d'autres
fonctionnaires dont le service s'avererait necessaire.



Annexe I

Tableau 1 : Balances des

des

Botswana

Ethiopie

Kenya

Madagascar

Malawi

Maurice

Ouganda

Republique-Unie

de Tanzanie

Seychelles

Somalie

Swaziland

Zambie

Zimbabwe l/

paiement s

E-tats-Unis)

1972

• • •

8,1

«63,1

34,7

-49,1

15,5

16,5

65,7

• ■ •

-7,2

• • •

-208,5

• • •

1973

• • a

43,2

-126,0

-10,7

-27,7

0,4

43,0

-107,5

* • ■

-38,7

• • •

129,5

• • •

sur le

1974

• • •

56,0

-310,8

-42,5

-35,7

y.,9

-24,3

-288,0

• • ■

-52,2

56,7
15,8

• • •

compte courarrt (en

1975

-34,1

-46,4

-228,5

-55,9

-78,9

17,7

-56,1

-230,0

•»•

• • •

68,2

-721,2

-127,9

1976

0,5

-32,6

-119,1

-28,9

-42,3

-36,1

43,2

-33,8

->,2
-69,2

42,5

-124,7

14,5

. millions

1977

25,9

-83,5

-58,3

-18,7

-37,4

-78,5
68,1

70,1

-8,9
-32,8

20,0

-217,2

-4,7

de dollars

1978

-45,2

-111.1

-653,5

-81,4

-125,5
-119,8

-130,7

474,0

-9,5

-65,0

-89,0

-240,4

27,6

1979

1,2

-92,0

-477,7

-432,8

-201,7

-137,8

26J

• • •

-14,2

-205,4

-70,9

171,8

-72,8

Source, : MIt Annuaire des balances des paiements, decembre I98O.

l/ Banque de reserve du Zimbabwe : Revue trimestrielle d'economie et de
statistiques, juin I98I,

Tableau 2 • Reserves de devl-ses_de_-jc_ertaijis pays de la sous-region (en millions de

dollars des UMats-Unis)

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Botswana

Ethiopie

Kenya

Madagascar

Ilalawi

Maurice

Ouganda

Repub1ique-Unie

de Tanzanie

Seychelles

Somalie

Swaziland

Zambie

157,0

197,6

51,3

56,57

55,0

I2fo

124,0

4,27

24,9

• • •

185,5

255,2

191,0

49,2

71,58

127,7

10,6

48,2

5,04

32,1

11,93

150,1

263,7

169,0

34,5

56,12

156,5

27,3

64,1

6,34

58,3

43,20

123,5

72,32

286,8

272,3

40,0.

21,21

30,0

43,5

106,4

6,49
75,0

69,97

70,4

96,70

204,4

504,9

60,6

32,79

63,5

41,8

275,0

11,39

114,9

91,22

52,5

146,94

152,9

338,3

47,9

70,51

43,7

34,5

91,9

9,13

121,10

112,01

35,3

261,12

172,2

519.6

5,0

65,49

28,4

11,8

64,3

11,70

35,4

110,85

74,4

334,04

74,9

466,0

• • •

58,35

90,7

16,8

20,3

17,84

• • ♦

153,80

78,2

Source^ : JMI, Statisti^[ues_ financiered j-nternationales, 2 juin 1981.
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Tableau^/!. : Epa.rgne_ inkeTieyLre ftjuj^ enJ»ant_cp¥LPjrppprtion^A1*JjP (en pourcentage).

1970 1971 19Y2 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Angola 13,5 17,5 23,1- l6f5 ■ 15,1 '11,2 5,2 6,5 5,5 5.9

Botswana" -4,9 . ' 25'»4 27,0 29,5/ 25,4'"" 30,4 24,3 17,7 19,9 15,0

Como'res : 13,4 ' 11,9 17,8 10,8 ' -3,3 3,1 -3,2 -2,8 -1,0 -0,7
Djibbuti : ; 12,0 ; 15,1 ' 15,0 [ 13,9 ' 8,5 f 4,8 " 7,4 5,9 1,1 0,9
Ethiopia ' ' 10,0 '' 10,6 11,8 ' 11,2 5,4 ' 8,5 9,2 5,9 1,6 9,7.
Kenya ' : 20,2 ' 19,7 14,3 21,3^ 21,3 17,2 19,9 23,0 19,3 2lf6
Lesotho : -26,8 . : -45,1 -52,4 ; -48,4 ' -58,1 -8l,6 -127,7 -1AO,1 -126,4 -113,2

Madagascar ' 12,0 ' 12,1 11,0 : 12,3 \ 15,9 17,3 ' 15,4 16,2 15,5 15,5
iSalawi ; ' 13,3 '" 8,3 13,3 12,6 ; 12,2 11,0 ' 12,0 14,1 17,2 14,3
Maurice ' ,. : 14,1 ,.' 16,6 ' 14,2 . 22,8 ' 29,3 22,5 , 22,9 22,2 30,7 33,9

MoaairibiQue' : 10,4 12,2 12,0 9,4 ' 12,5 12,7 [ 11,7 9,1 10,1 7,9

Ouganda '' 16,4 10,4 11,3 12,5 11,5 7,4 5,6 . 5,0 12,3 U,9
Republique-Unie

.de'Tanzania ' 18,1 ' 16,3 20,.' '' 15,2 ' 8,4 ' 8,4 17,4 16,0 8,3 8,2
Seychelles -5,6 -12,9 26,0 13,8 14,4 8,7 11,3 8,6 12,5 13,1

Somalie r 7,9 "' 8,3 12,2 2,9 0,3 ' 7,6 ' 6,9 .8,3 7,3 7,0
Swaziland' '32,2 : 28,2 16,3" 23,7^ 26,1 17,8 23,8 36,8 39,5 36,2

Zambie 43,9 ' 42,9 46,0 46,9 ' 48,8 45,7 52,5 56,5 56,4 56,4
Zimbabwe 21,6/ 19,6 21,2' .25,7 27,6 23,1 ^22,5 3.8,3 14,6 13,3

Note :. . Le. signe raoins (-) signifie que les depenses sont-superieures au PIB« ■
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Tableau 5 *

. 1

Angola"

Botswana

GomoreS

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawir.

Maurice

Mozambique

Ouganda

pourceritage)

1970

13,1

■ ' 38,4
26,6

'■ " 14,0

11,3

■19,6

9,9

= 14,6
22,9

13,3

13,2

16,3

Repub1ique-Unie

de Tanzanie '20,5

Seychelles

Somalia

Swaziland

Zarabie

Zimbabwe

39,7

15,4

22,8

27,1

16,2

de capital fixe

1971

' 14,2

47,6

25,2

26,2

■ 11,5

22,0

11,7

15,9

: 16,3

' 14,9
13,0

17,4

22,0

: 40,4

■ 15,9

23,9

31,7

16,8

. 1972

: 14,0

' 51,8 ■

: 28,6

26,3 ■

' 7,9
•20,1 ■

■13,1

■■"13,1 ■

19,4 ;

15,3

12,6 :

12,5

20,5

58,6

16,6

T 22,8

' 29,9
16,9

en tairtc^e jproportion

1973,

13,4

54,5'
30,0

24,0

6,9

18,1

24,7'

14,0'

16,3"

20,7 :

H|3-

11,3

-

13,3

48,7 :
18,1-

22,5

. 28,7
21,0

1974

H,5 .

51,1"
32,2"

24,8 ;

7,3

15,9;

, 15,2

13,8

17,3

19,6

9,2'•
12,1

19,0

44,0*

21,0

20,0-

33,3

21,6.

1975;

9,3

43,9'

27,7^

12,9

6,8"

15,3

13,7:

13,8'

18,8:

24,4

7,5"
0,9

18,7'

vl,7

21,1:

13,7

.29,3:

21,4

1976 .-

10,8

52,1

19,0

10,5 ■"

$,5

14,7 '

13,2. '

12,5 '

15,7 '■
23,2

8,5
7,3

18,4

47,7 ?

22,8

19,6

20,8 .

16,7

(en

1977

11,5

60,4

20,8

8,0

6,2

16,0

13,2

12,8

14,3

22,8

8,7
6,1

17,7

42,2

24,3

16,9

20,3

15,9

1973

12,7

58,4

20,5

7,6

6,4

is,-:

12,9
12,7

18,4

23,1

. 8,6

7,6

16,7

43,5

25,6

16,3

. 21,0

12,7

1979

T3*0
71,0

20,8

7,7

6,4

17,9

13,3

13,5

13,1

22,0

3,6

7,6

16,7
46,2

25,3

15,5

21,0

12,1
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33ot swana

Goiaore&

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Ouganda

certains pays

De"bourse

service do

De"bourse

service de

Devourse

service de

Debourse

service de

Debourse

service de

Debourse

service de

Debourse

service de

Devourse

service de

Devourse

service de

Republicfue-Unie Debourse

de Tanzanie service de

Somalie

Swaziland

Zambie

Debource

service de

Debourse

service de

Debourse

service de

de

la

la

la

la

la

la

la

la

la

la

la

la

la

la sous-region (en

1973

114,9

datte 2-5

1,0

dette 0,1

257,7

dette 22,1

445,9

dette 29,7

8,3

dette 0,4

116,6

dette 12,1

201,2

dette 11,0

34,8

dette 2,A

167,3

dette 22j3

463,7
dette 31f9

126,8

dette 2,6

3639

dette 10,0

655,2

dette362,7

1974

134,1

3?1

2,7

0,1

292,5
21,2

517,1

34,3

10,2

0,3

137,1

9,7

227,1

14,3

40,9

3,0

184,3

11,6

615-7

23,4

174,1

3,5

36,2

4,4

762,2

105,6

millions de

1975

147,3

6?y

3,8

0,4

353,4

26?2

570,3

36,2

14,1

0,3

168,1

11,5

243,5

1675

45,7

6,0

187,4

7,3

797,6

28,8

227,5

3,9

33,7

3,3

1 098,8 1

88,5

dollars

1976

165,2

4C3

27,6

0,5

412,9

25,0

701,8

49,4

16,1

0,5

130,6

12,4

256,9
14,6

50,7

3,4

213,2

6,4

907,6

27,7

285,6

239

40,8

2,0

251,1

112,7

des Etats-Unis)

1977

180,9
5,8

37,4

0,7

457,4

26,0

918,4

57,3

24,1

0,5

212,4

12,8

300,3

12,6

70,6

6,5

220,0

12,8

1 079,4

36,1

383,8

3,7

52,3

2,2

1 391,7

181,0

1978

120,7

45,2

1,0

511,0

26,3

1 086,6

108,2

32,7

I,2

277,9

14,9

399,3

23,5

151,9

10,6

252,2

4,4

1 094,7

38,2

500,0

4,7

103,1

4,0

1 396,3

191,4

1979

135,6

10,1

52,3

1,2

620,0

26,3

1 129,0

104,3

51,8

1,4

347,7

18,0

423,3

27,0

226,9

18,8

245,0

2,7

1 153,4

39,4

545,7

2,1

146,2

5,7

1 558,6

300,6

Source : 3IRD - Tableaux des dettes mondiales, Voldl, octobre 1980,
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Tableau D : Estimations du deficiti dc .,--._--—...

■ " (en millions de.dollars des Etats-Unis)

base

Groupe I 1/ Groupe II 2/ Groupe III

Annee PIB Xnvestissement
PIB Investissement- . PIB . . Investissement

1982

1983

1984

-±965

1986

1988

1989
1990

1991

Total

1982-9V

16; 177

1$ 873

17 598

18 355

19 144

19 968

20 826

21 722

22 656

23 630

2 232 '

2 328'

2 428'

2 532:.
2 642

2-756

2 874

2 998

3,127

3 261

23 269

24 '805

26 '442

28 187

30 048

32 031

34 145

36 339

38 801

"41 362

■5 5H

•5 879
6 266

680

121

591;
8 092

8 627

9 196

9 803

2 276

2 438

2 611

2 796

■2 995

3 208

3 435

3 679

3 941

A 220

533

570

611

654

701

750

804

861

922

987

196 949 27 178 315 489 74 769 31 599 7 393

1/ Pays dont le PIB par habitant en 1970 etait inferieur a 265 dollars , Comores ■
Sthiopie, Madagascar, Malawi, Mozambique, Somalie et Tanzanie. Les promotions du PIB sent
fas es sur le t^tal/en I978f de 13 67O milliards de dollars et le taux de oroxssanc d
4,3 p. 100 par an. Le coefficient, investissetnent - PIB est estxme a 13,8 p. 100, le deficit

e^terieur a 2,5 p. 100 du PIB.

2/ Pays dont le PIB par habitant se situait en 1978 entre 265 et 520 dollars , Angola,
Djibouti, Kenya, Lesotho, Ougande, Zambie et Zimbabwe. Les projections du PIB sent basees
cur le total? en 1978, de 18 020 milliards de dollars et un taux de croissance de 6,6 p. 100
sur xe xo-cai, ^'1 Potimg UU c. 100, le deficit exteneur
par an. Le coefficient investissement - PIB est estime a ot I P» »

a 4 p. 100 du PIB

3/ Pays dont le PIB par habitant se situait en 1978 entre 521 et 1075 dollars :
BotsiL.laurice, Seychelles et Swaziland. Les projections du PIB sont basees sur le^otal,
en 1978, de 1 730 milliard de dollars et en taux de croissance de 7,1 P- 100 par an. Le
coefficient investissement PIB est estime a 23,4 p. 100, le deficit exteneur a 2,8 p. 100

du PIB.

Note : Deficit e^erieur total- (.O25xl96 949) + (.04x315 489) + (.023^31 599)

= 4 924 + 12 620 + 885

= 18 429
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Tableau 2 i Pr§t total et par

. ■ ......

■ ■■-

BIRD 2/

IDB .

BAsD 2/

BAD

- - . ,

Total

345,0

453,0

303,4

42,5

1973

Par habitant

. 1,27'"

1,58

0,56

0,15

habitant consenti par

1974

Total Par habitant

-708,

635,

374,

08,

0'

6

4

1

2,55 •

2,15

0,67

0,30

la BIRD

Total

970,0

646,2

494,4

103,1

, la IBB, la

1975

Par habitant

. 3,41 .

2,13

0,86

0,33

BAD et

Total

1022

771

540

96

,2

,6

,5

la BAD 1/

■

1976

Par habitant

■ii i.iw ■ ■ n ii * i ■■ ■ »

3,52

2,48

0,92

0,31

Source : Banque africaine de developpement : Mobilisation des ressources pour la

Banque africaine de developpement, 1977-1986,

l/ A I1exclusion des pr§ts assortis de conditions favorables.

e aux pays africains uniquement. ...

■3/ Il-faudrait noter le fait que l'Inde qui de son propre chef nfemprunte pas a la

BAsD, est exclue de ces estimations.



Tableau

Annee

1982

1983

1984

1985

1986

1987
1988

1989

1990

1991

3 : PrffLja

Popula

tion \J

139,90

143,68

147,55

151,54

155,63

159,83

164,15

168,58

173,13

177,81

1 581,30

r habitant et pret

e

0,50 dollar

pr§t par

habitant

(en millions

de dollarg)

69,95
71,8/|-

73,78

75,73

77,82

79, > 2

82,08

'■-,29

86,57

83,91

790,90

total correc

1,00 dollar

pre"t par

habitant

(en million

de dollars)

139,90

143,68

U7,55

151,54

155,63

159,33

16,1,15

163,58

173,13

177,81

1 581,80

ECa/MULPOC/Lusaka/PTA/X/3

pondant de la Bancf

2,00 dollars

pret par

habitant

g (en millions

de dollars)

279,30

287,36

295,10

303,08

311,26

319,66

328,30

337,16

3^6,26

355,62

3 163,60

Annexe II

Page 3

ue sous-re^ionale

2,50 dollars

pret par

habitant

(en millions:-

de dollars)

349,75

359,20

368,88

378,86

339,08

397,53

410,38

421,45

432,33

444,53

3 954,50

l/ Uasee sur la population totale de la sous-region en 1978 estimee a 125,76 millions

avec un taux de croissance de 2,7 p. 100 par an.
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Tableau 1 : PSco;

Angola

Botswana

Comores

Dj ibout i

Ethiopia

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Ouganda

Rgpublique-linie

de Tanzanie

Seychelles

Somalie

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

des flirtations d' investissements recommandees

Affectations

totales 1/

26.88'

8.95

2,97

3,86

36,87

59,40

6.72

27,03

14,63

, 12,99

18,38

48,41

45,26

2,97

8,17

6,76

34,45

43,21

Versees

A/3 de 11/

8,96

2,93

0,99

1,29

12,29

19,80

2,24

9,01

4,88

4,33

6,13

16,14

15,09

0,99

2,72

2,25

11.48

14,40

gibles

de DJ
—.

17,92

5,97

1,98

2,57

24,58

39.60

4,48

18,02

9,75

8,66

12,25

32,29

30,19

1,98

5,45

4,51

22,97

28,81

Exigees

en monnaie

convertible

A/2 de 31/

4,48

1,49

0,50

0,65

6,15

9,90

1,1?

4,51

2,44 :

?,17

3,07

8,07

7,55:

0,50

1,36

1,13

i 5,74

^7,20

1/ Correspond a la colonne 6 du tableau 5 dalVAnnexe III,
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Tableau 2 : Affectations sur la base des so_uscri£tions^t_de la formule modified

de la BAD

Pays

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Ouganda

Republique-Unie

de Tanzanie

Seychelles

Somalie

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

Actions de

la BAD 1/
..i

1 908

360

200

200

3 072

2 782

318

1 400

716

1 197

2 000

1 295

? 506

200

760

636

4 468

5 000

Selon les

actions de

la BAD

26,85

5,06

2,82

2,82

43,21

39,13

4,49

19,71

10,08

16,97

28,11

18,20

35,75

2,82

10,69

8,94

16,83

_ 70,30

Selon la formule

modified de la

BAD

27,30

7,59

1,02

2,00

38,27

63,04

5,14

27,46

13,83

12,04

17,95

50,96

47,49

1,02

6,73

5,18

35,62

45,25

1/ Souscriptions au 15 juillet 1980. Non compris les souscriptions volontaires.
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Pays

Part de_ po

pulation de

—

Revenu

la sous-rSgion— imposable

Exhortations

nettes

C1978)

Echelle

d * evaluat ion

Montant

(en millions

de dollars)

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

MorwMque

Cuganda

R?vpublique-Unie

de Tanzanie

Seychelles

Soxalie"

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

0,0535

0,0059

0,0031

0,0025

0,2453

0,1201

0,0101

0,0656

0,0457

0,0073

0,0787

0,0982

0,1334

0,0005

0,0296

0,0042

0,0419

0,0547

1 893,4

457,3

69,8

139,7

2 747,1

4 249,9

356,4

1 915,5

963,8

745,5

1 253,0

3 715,4

3 362,4

69,9

456,1

308,7

2 424,0

3 131,4

n .a—

338,2

n.d-7

n.d*/
389,2

1 464,2

n.d^7

446,1

226,9

451,7

a 2/
n.d.—

34?, 5

619,7

n.d-'

140,1

242,1

757,4

n.d*/

0,0669

. 0,0186

0,0025

0,0049

0,0938

0,1545

0,0126

0,0673

0,0339

0,0295

0,0440

0,1249

0,1164

0,0025

0,0165

0,01?7

0,0873

0,1109

27,30

7,59

1,02

2,00

38,27

63,04

5,14

27,46

12,04

17,95

50,96

. 47,49

, 1,02

6,73

5,18

35,62

45,25

1/ Calculi a J'aide du tableau 4. de 1?Annexe III et de la formule decrite

dans le texte. ..

2/ Donn^es non disponibles mais suppos6es Stre egales a 25 p. 100 du revenu

imposable du pays.

(N.B. Les exportations nettes sont egales a ^5 p. 100 du revenu imposable

moyen dans les onze pays sur lesquels on dispose de donnees completes).

3/ Population de la sous-region au milieu de l'annee 1978.
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Tableau 4 : Indicateurs de base

Angola

Botswana

Comores

Dj ibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Ma.1 awi

Maurice

Mozambique

Ouganda

Republique-Unie

de Tanzanie

Seychelles

Somalie

Swaziland

Zanbie

Zimbabwe

FIB de 1978

aux prix du

marche .

2

3

4

2

1

1

4

3

2

3

000

460

70

140

640

830

360

050

010

760

360

1205/

880

70

470

310

530

320

Population

au milieu de

l'annee 1978

6 739

747

390

320

31 011

15 187

1 279

8 298

5 780

918

9 945

1? 421

16 871

63

3 743

5?6

5 295

6 913

Exportatioris

de biens et se

en 1978 2/

n.d.*/
346,9

n.d.

n.d.

4?0,8

1 596,7

n.d.

461,2

?48,6

462,8

n.d.

350,2

669,2-'

n.d.

151,7-'
246, (£'

956,3

n.d.

Taux du

service de

la dette 3/

n.d.

2,5

10,8

n.d.

7,5

8,3

1,9

3,2

8,7

2,4

n.d.

2,2

7,4

n.d.

3,7

1,6

20,8

n.d.

1/ Donnees obtenues aupres de la BIRD : Atlas de la Banque mondiale 1979
Washington D.C, 19. " a-~

2/ Donnees obtenues du FMI : Annuaire des balances des paiements 1979
Washington D.C. sauf pour les donnees sur la Somalie, le Swaziland et la Tanzanie.

3/ Donnees obtenues de la BIRD : Rapport sur le deVeloppement 'mondial
1980 Washington, D.C. 1980.

4/ n.d. : non disponible.

Donnees obtenues du FMI : Statistiques financieres intemationales ; Aout 1980
ton D.C. 1980.

6/ Evaluation sur la base de donnees obtenues a partir de differentes sources.
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Tableau 5 : Affectations

Pays

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Ouganda

des investissements sur

. (en millions de dollars)

Souscription minimale de 1 p. 100

Affec

tation

uniforme

4,08

4,08

4,08

4,08

4,03

4,08

4,08

4,0P>

4,08

4,08

4,03

4,08

Republique-Unie

de Tanzanie 4,08

Seychelles

Somalie" "

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

4,08

4,08

4,08

4,08

4,08

Affec-

t'tation

imposee

. . (2)

22,38

6,22

0,83

1,64

31,38

51,69

4,22

22,52

11,34

9,87

14,72

41,79

38,94

0,83

'5,52

38,94

29,21

37,07

Affec

tation

1/ totale

(3) .

26,46

10,30

4,91

5,77

35,46

55,77

8,30

°6,60

15,42

13,95 "

18,80

45,87

43,02

4,91

9,60

43,0^

33,29

41,15

la base des souscriptions minimales

...- Souscription minimale

Affec

tation

uniforme

(4-).-

2,04

'\04

2,04

2,04

7,04

7,04

2,04

2,04

2,04

^,04

2,04

2,04

2,04

2,04

2,04

?,04

2,04 .

7,04

Affec-

+ tation

impose*e 1/

(5)

74,84

6,91

0,93 ;

1,87

34,83

57,36

: 4,68 . .

74,99

12,59

10,95

16,34

46,37.

43,^7

0,93

6,13

43,77

32,41

. .41,17 ■

de 1/7 p. 100

Affec

tation

totale

(6)

. ."6,88

... 8,95

: . ■ 2,97

3,86

36,87

59,40

. 6,72

27,03

14,63

17,99

18,38

48,41

45,26

.^,97

8,17

45,26

34,45

43,21

XJ Affectation totale imposee = 408 millions de dollars - (4,08 millions de dollars x
18) = 334,56 millions de dollars.

2/ Affectation totale imposee = 408 millions de dollars - (2,04 x 18) = 371,^8

millions de dollars.
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Tableau 6 : Echelonnement propose des payements en morinaies convertibles—'

zys

le"re ann6e

(40 p. 100

du paiement

total)

2eme annee

(20 p. 100

du paiement

total)

0,896

0,298

0,100

0,130

1,230

1,980

0,224

0,90?

0,488

0,434

0,614

1,614

1,510

0,100

0,218

1,148

1.440

3eme annSe

(20 p. 100

du paiement

total)

■ 0,896

0,^98

.0,100

0,130

. 1,230

1,980

0,224

0,902

0,488

0,434

0,614

1,614

1,510

0,100

0,218

1,148

1.440

4enie annee

17 0 p. 100

du paiement

total)

0

0

0

0

1

1

0

0

0

0

0

1

1

0

0

0

1

1

,R06 .

,298 .„

>100.

,130 ; l

,230

,930

,^4 ;i:

,902.

,488- .

,434 ..

,614

,614

,510

,100

,218

,226

,148

,440

Angola 1,792

Botswana 0,596

Comores 0,200

Djibouti 0,260

Ethiopie 2,460

Kenya 3,960

Lesotho 0,448

Madagascar 1,804

Malawi 0,976

Maurice 0,863

Mozambique 1,228

Ouganda 3,228

Republique-Unie

de Tanzanie 3,020

Seychelles 0,200

Somalie 0,436

Swaziland 0,452

Zambie 2,296

Zimbabwe 2,880

1/ Les calculs sont bases sur le tableau 1 de l'Annexe III et les hypotheses
faites dans le texte* ■ ' ■
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Tableau 7 : Exportations projet6es de biens et services (en millions de dollars

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi .-,.,.

Maurice .

Mozambique . .

Ouganda

Re"publique-Unie

de Tanzanie

Seychelles

Somalie

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

Source : Projections

5

1

1

1

4

des Etats-Unis

1982

767,7

364,1

14,6

455,1

824,2

21,0

410,6

982,1

783,9

463,4

072,8

141,4

34?,4

640,6

572,9

des secretariats

au taux de

1983

6 963,1

390,4

15,1

458,3

1 964,9

21,7

443,5

1 075,5

899,1

477,2

1 113,5

144,1

381,1

1 712,1

4 994,7

de la CEA et

1979)

1984

8 394,7

418,4

15,3

461,5

7. 116,7

22,3

479,0

1 184,5

1 032,2

491,6

1 155,8

: ...

146,9

4^5,5

1 786,9

5 474,2.

de la CNUCED.

1985

10 104,0 ,

448,5 :J,,., :■

15,9

* * *

464,7

2 280,0

23,7

• • ■«,

518,4

I 389,7

1 183,8

506,3

1 199,7

• • • ■ .

149,9

477,6

1 864,6

6 017,7
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Tableau 8 : PIB aux prix du marche" (en millions de dollars des Etats-Unis au taux de 1979)

1982 1983 1984 1985

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Mozambique

Ouganda ; :

Republique-Unie

de Tanzanie

Seychelles

Somalie

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

3

1

5

7

1

3

6

643,6

359.3

108.3

895,2

363,9

379,7

386,6

481,7

528,1

3

1

6

7

1

3

6

848,3

436,7

113,7

178,2

797,6

403,7

482,1

769,3

841,3

4

1

6

8

1

4

7

076,0

518,9

116,5

474,6

245,9

429,0

■ * ■

584,4

095,5

169,5

4

1

6

8

1

4

7

328,2

605,5

119,6

785,4

7^5,9

456,1

• * >

693,7

472,0

513,8

5 029,2 5 785,6 5 555,2 5 838,5

1

3

3

313,5

380,8

928,1

065,3

1

4

3

384,2

411,7

110,9

104,3

1

4

3

459,0

445,3

301,9

137,0

1

4

3

537

48-1

50?

181

,8

,1

,1

,4

Source : Projections des secretariats de la CEA et de la CNUCED,
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Tableau,9 : Pajeme.nts pre'sume's des exportations projet€es de biens et de services en

souscriptions faitey enmonnaies convertibles If _ ...;_.; ■

(en pourcentage)

~ 1982 1983 1984 „._ , 1985.. ..

Angola

Botswana

Comores

Dj ibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Ouganda

R^publique-Unie

de Tanzanie 0,28 0,14 0,13 0,12

Seychelles ... ... ••• •■•

Somalis

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

1/ CalculSs sur la base du tableau 7 de I1Annexe Til. 198? correspond dans

ce tableau 5 i'a

0,03

0,16

1,37

0,54 ■

0,22

2,13

0,24

0,09

0,16

0,70

0,01

0,05

0,66

0,27

0,10

1,03

0,11 ...

u,u*t

0,07

0,34

0,01

0,07

0,65

0,77

0,09

1,00

0,10

0,04

0,06

0,33

. ,0,008

0,06

0,006

0,?6

0,08

0,97

0,10

0,04

0,06

0,28

0,31

0,13

0,14

0,06

0,15

0,06

0,07 "

0,03 '

0,15

0,05

0,06

0,03

0,14

0,04

0,06

0,02
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Tableau 10 : Paiements presumes des PIB projetes en souscriptions faites en monnaies

convertibles 1/ -

(en pourcentage)

1982 1983 1984 1985

Angola

Botswana

Comores . .

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Ouganda

Republique-Unie 0 Q6 OjO3 0>03 0,0?
de Tanzanie . *

Seychelles

Somalie

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

1/ Calculus sur la base du tableau 7 de VAnnexe III. 1982 correspond dans

ce tableau a la lere annee.

0,05

0,04

0,18

0,04

0,06

0,12

0,07

0,07

0,03

0,05

0,02

0,0?

0,09

0,02

0,03

0,06

0.03

0,03

0,0^.

0,0?

0,02

0,02

0,09

0,02

0,02

0,05

0,03

0,03

0,01

0,02

0,0?

0,02

0,08

0,02

0,02

0,04

0,02

0,02

0,02

0,02

0,03 .

0,12

0,06

0,10

0,02

0,05

0,03

0,05

0,01

0,05

0,03

0,05

0,02

0,04

0,0?

0,04
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Tableau 11 : JPaiements estimat.ifs des services de la dette (en milliers de dollars

des Etats-Unis)

1987 1983 1984 1985

Angola

Botswana

Comores

■Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi •

Maurice

Mozambique

Ouganda

Repub1ique-Unie

de Tanzanie

Seychelles

Somaiie

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

32

1

46

241

6

48

65

46

30

90

40

20

208

038

417

930

626

128

350

"893

756

792

506

016

245

?50

32

1

45

241

6

53

63

53

7.6

98

56

21

196

893

504

627

104

796

289

S06

755

37.6

060

767

991

473

30

1

48

239

3

53

57

51

26

110

55

71

173

079

44 S

69?.

80?

517

292

150

668

007

623

987

853

696

14

-}

51

?51

4

47

45

44

73

109

57

21

163

779

173

459

179

48?

058

750

855

862

431

193

816

759

Soutce : BIRD : Tableaux des dettes mondiales, Vol. II, octobre 31, 1980.



ECA/MULPOC/ Lusaka/PTA/X/ 3

Annexe III

Page 12

Tableau 12 : Rapports des paiements estimatifs des services de la dette aux exporta-

tions projetees de biens et services 1/ " r-^—^—

(en pourcentage)

1982 • 1983 19&4 1985.

Angola

Botswana 8,8 8,4 7,? 3,?

Comores 9,7 10,0 16,0 13,7

Djibouti ... ... ... ...

Ethiopie 10,3 10,0 , 10,6 11,1

Kenya 13,2 12,3 11,3 11,0

'•^otho 29,2 ^9,0 15,7 19,3

Madagascar

Malawi 16,0 14,4 11,9 8,7

Maurice 4,8 5,0 4,4 3,2

Mozambique ... ... ,..

Ouganda 6,6 5,5 5,3 4,7

Republique-Unie

de Tanzanie 8,4 8,8 9,6 9,1

Seychelles ... ... ... ...

Somalie 28,3 39,4 38,1 38,2

Swaziland 5,9 5,8 5,1 4,6

Zambie 12,7 11,5 9,7 8,8

Zimbabwe

1/ Calcules sur la base des tableaux 5 et 11 de 1'annexe III.
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BANQUE *5E L'AFRIQUE

Tableau 1

L'EST ST OE L'AFRIQUE AU3TRALE POUR LE COMMERCE ET LE DEVELOPFEJENT

PREVISIONS T)E3 3ENEFIGES ET ^ES PERTE°,

( £N MILLIONS "E "JOLLARG DES ETATS-UNIS)

Annee 3

Revenu des prets

a l'interet

Revenu es investissements

a court terme

Autre revenu

Revenu total

Depenses

GoQt des operations

de finaneeraent

Oepenses administratives

et des services

Amortissement

Moins les droits de gestion

du fonds affecte au commerce

":)ppenses totales

Benefice net

Benefice net cumutatif

Remuneration du capital

libere entierement

2,50

2,50

1,59

0,91

0,91

0,75

O,2!3

3,1b

3,16

3,09

3,90

2,75

0,50

0,90

0,25

5,95

1,20

4,75

9,-90--- 17,70

6,50.

0,75

7,15 17,15

2,25

6,30

2,10

6,78

2,40i/ 10,37
5,40 16,77

4,05

9,25

33,62

l) 70 millions de dollars des ressources ordinaires, affectes au fonds

affecte au commerce, ce qui explicue la diminution de beneficet net.
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Tableau 2

3ANQUE OE L'AFIUQUE *1E L'EST ET DS L'AFRIQUE AUSTRALE POUR LE (XUSERCE ET LE "^VELOPPEHSNT

BILiN PHjlVU ■ :

(BH MILLIONS IE TQLLARS *)ES' ETATS-UNIS)

Annee
3

^lisponibilite nette

a court terme

Prets

Fonds affecte au commerce

Avoirs fixes

Total

Finance par le capital-

actions

Benefices non distribues

Eraprunts a long terme

Total

Rapport passif/actif

Engagements non debourses

54,

0,53

71,59

12,50

0,91

52,47 76,63 79,34

52,50 112,50 1^2,50

70,00 70,00

1,43 1,64

70,00

54,91 P'3,00 l.°5,4o 260,77 333,62

54,

—

54,

-

-

00

91

91

91

P-1,00

4-roo

85,00

-

T5,9O

-

37,5

160,00

6>4O

166,40

20,00

If5,40

0,12

57,5

214, Op

16,77

230,77

30,00

260,77

0,13

67,5

240,00-

33,62

273,62

60,00

333,62

; O,22i

77,5
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Tableau 3

BANQtJE1 kfi'-'fc"1 APRIQtJE OE L'EST ET DE L'AFRIQUE AUSTRALE POUR LS COMMERCE ET'LE DEVELOPF311ENT

.SOURCES ET IMPUTATIONS DE PONES PflEVUES

(EN MILLIONS TJE ;X>LLARS DES ETATS-UNIS)

1-5

Sources de fonds

Fonds provenant

des operations

Eritrees des ■contributions

au titre du capital social
. - - • ' ■

Emprunts a. long terme

iitontant total

Imputation de fonds

Pr€ts verses

Fonds affecte au commerce

Avoirs fixes

Fluctuations de capital

: de roulement - >

1,00 3,25 2,65 10,70 17,25 34,C!

54,3T

12,50 40,00 60,00 7©,00 1^2,50

70,00

0,52 0,54 0,77

10

54,00 27,00 79,00 54,00 26f00 240,00: "' 72

20,00 10,00 30,00 60f00 l€

55,00 30,25 101,65 74,70 73,25 .334,^5 -100

54

70,00 21

3,01 1o,54 0,54

17,21 (9,12) 14, io 2,71 79,34 24

Total des impurtations de fonds 55,00 30,25 101,65 74,70 73,25 334,f5 .100
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Tableau 4

3ANQIIEJ)E L/AFKIQIJE DE L'EST ET ^E L'-A^RIQUE AUSTRALE POUR LE COMMERCE ET LE pEVELOPPEMENT

PREVISIONS DES BENEFICES ET.DES PERTES.

(.EN MILLIONS DE DOLLARS ^SS ETATS-UNI3)

•Aimee

Revenu - -

Prets a inter^t

Investissement a court terme

Autre revenu

Revenu tptal

Oepenses ...

Gout des operations de financement

Depenaes administratives

et des services

Moins valeur

Amortissement des pertes eventuelles
" sur les prets *

Moins les droits de gestion du

fonds_affecte au commerce

Depenses totales

Benefice net

Benefice net cumulatif

Remuneration du capital
entierement libere

5,17 7,42

1,50 5,50

0,65 0,75

7,32 13,67

1,97

2,40

0,53

0,40

5,30

5T3O

2,02

2,02

3,54>;

3,6o

0,57

0,3b

6,36

~6~j6

7,31

9,33

12,4T" 19,65 '2F,i6

3,50 7,00 10,00

1,25 1,60 1,95

3,34 6,?2

5,40 6,90

0,59

0,31

0,6i

P,44 12,50

8,79 15,75

IF,12 33,f7

5,37/> 4,63 6,505

17,23 2f\25 40,11

0,62

0,230,27 .

9r6i I4,6o l£,50~

1,20 2,10 2,40

16,10

24,01

9%
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Tableau 5

3ANQUE OS L'AFRIQUE OE L'EST ET HE L'AFRIQin AUSTRALE POUR LE GObMERCE ET LE HEVELOPPH^SNT

... . PP^VISIOW 3E BIL/iN..

KN- MILLIONS HE TOLLAJiS 3ES-ETATS~UNI3)

Annee

^isponibilites nettes a

court terme

Fiets- (nets)

Investiscements en actions

Fonds affecte au commerce

Avoirs fixes (nets)

Total

Finance par

Capital—actions

G non distribu.es

Er.prunts a long terme

Total

non d^bourses

49,

2,

9,

94,

57,

2,

59,

35,

94,

o,

30,

,42

,15

15

04

00

02

02

02

04

59

00

.6,87

CO, 07

2,1:3

?,P3

.177,92

136,00

9,33

145,33

32,59

177,92

0,22

55,00

63,73

133,01

2,15

70,00

9,39

277,2V

lP9,00

IT ,12

207,12

70,16

277,2P

0,34

67,50

94

■igp

2

70;

7:

373,

242,

33,

275,

97,

373,

0,

77,

,60

,99

,15

,00

p9P

,72

,00

XI

P7

85

72

36

50

116

274,

2,

70,

7,

469,

266,

57,

324,

145,

469,

o,

P7,

,04

,26

,00

,4P

,93

,50

re

3?

55

93

45

50
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Tableau 6

BANQUE HE L'A^IQUE ^E L'EST ET DE L'A^IQUE AUSTRALE FOUR LE COMMERCE ET LE OEVELOPPEMENT

SOURCES ET IMPUTATIONS DE FONDS PREVUES

(EN MILLIONS DE HOLLARS DES'ETATS-UNIS)

Annee
1-5

Sources de fonds

Fonds engendres par

les operations

Contributions au titre

du capital social

Remboursernents des prets

Nouveaux emprunts a

long terme

Montant total

Imputations de fonds

Vsrsements dea prejs

Remboursment des emprunts

Fonds affecte au commerce

Augmentation des avoirs fixes

Fluctuations du capital

de roulement

2,95

57,00

3,50

r,23 9,69 16,63 24,86 62,36 13

79,00 53,00 53,00

4,00 4,25 3,75

24,50 266,50 57

4,50 20,00 4

40,00 30,00 50,00 120,00 26

63,45

10,00

2,43

0,10

50,92

91,

35,

2,

0,

53,

23

00

43

25

55

106

57

2

70

0

(23

,94

,50

,43

,00

,15

,14)

103

70

2

0

30

,3P

,00

.31

,20

,f7

1O3,P6 46C,86 100

ro,oo 252,50 54

. 2,30 11,90 3

7O,00 15

0,12

21,44 133,64

Total dec imputations de fonds 63?45 91,23 106,94 103,3? 103,f6 46P,86 100
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Tableau 7

BANQUE IE L'AFRIQUE DE L'E.^ ET OE L'A^HIQUE. AUSTRALE POUR US COMMERCE ET LE nEVELOPPEMENT

PLANIFICATION.DE LAJ#INrl\OEUVRE (CADRES SEULElviENT)

(TRANSFORMATION ^E LA 3EA1))

Annee

President

Vice—President

Oirecteurs

Jirecteurs regionaux

Tresorier

Chef coraptable

Directeur, services gen^raux

Jirecteur, personnel et formation

Directeur, evaluation des projets

)irecteur de la supervision de

1'execution des projets

Directeur, recherche"

Oirecteur, financement des

echanges coromerciaux

Verificateur des coraptes

(controle interne)

Analystes des finances

Economistes

Ingenieurs de 1'organisation

Specialistes en matiere de financement

des echanges commeirciaux

Bibliothecaire

Autres agents

1

1

4

3

X

X

i

1

i

X :

X

1

1

4

3

■ 1 *.-..

x ■ -"

X

X

X

X

X

1

1

4

■3:..

..,.x.

X

1

X

1

X

X

. X

:i x

. 4...

-.3. ..

X

■•■'*■" X

X

.■ ■!,.■■.-;■

■■ X ■ ::

X
■ y '■

■: ■■■■!-.■

X

1

4

3

fH
X

X

1

1

1

1

1

6

6

3

1

10

1

6

.6

3

■:.■.■.;- -

1

XI

X

f

P

4

1

1

25

1

10

5

■■■ i- $■/<,

1

34

1

12

12

6

■ 2

1

44

Total 43
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Tableau

Annee

President

Vice—president

Directeurs

Oirecteurs de zones

Tresorier

Chef comptable

Verificateur des comptes

(contr61e interne)

Oirecteur, services generaux

Oirecteur, personnel et formation

Directeur, evaluation des projets

Directeur, recherche

Directeur, supervision de 1'execution

des projets

Jirecteur, financeraent des

echanges commerciaux

Analyste de finances

Economistes

Ingenieurs (organisation)

Specialistes (en raatiere de

financement des echanges commerciaux)

Bibliothecaire

Adrainistrateurs auxiliaires

1

4

3

1

1

—

1

1

1

1

i-i
4

3

1

1

1

1

1

iH
1

1

1

4

3

1

1

1

1

1

Y '

1

1

1

" 4

3

1

1

1

1

1

1

1

—

2

2

1

—

- '

5

■-

3

3

1

-

U

1

5'

2

1

1 -i

ie

7

7 "'

3

2

1

1

9

9

4

2

1

40

Total 50 P3
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Annexe VI

o) FROJETS Eft

Activite ecoi.ion:ic;ue

1U 31 JU1LLET 1901

Nouvecu pro- CcSt totr,l "ontmrt" cle./.a

jet/pro jet du projet clr ,\ lr. 'V,^\

d1extension (en milliers de dollr.rc

des Ell)

« Production de ca,rr.e--ux de ciment

2« iiise en bouteilles de "!joisso:is

alcool

3« Production de mrVt!:.r,nol licruide

4« roulr^e cle 1ingots

5. £;?,voiinerie

6* r;anuf£:cture de p.-.pier l.ygi. ra

7- Recipients en verre

G« Ii; .i.aifccture de sel Si,c.i.' ^ vide

9« Production de produits fourrr^ors

10, Fabrication"de blocs depierre

11. Scierie

12* Fcbricrue de raousticr.ires

13- Production de m .rgrriiis a \>c,ze

I ouve.-Li

n

11

Extension

iTouvecu
11

1!

lictenFion

L!ouvcpxl

11
11

n

l\

43

7

54
u

1"

1

950

G75

750

190

060
040

135

750

490

5^5
565
coo

S40

1

450

3 475
700

465
2 500

?. 500

290

750

215

475

315

040 14 510

a/ Tous les moirfc.-urts dem.-aidos sont en dovisee, Er,uf ^our le ^oint C.

3 7501„ Verrerie

2< Brasserie et produi-':s co:me::ec

3« Production c"^b." r.nol et cV.-lcool

energetlgue

4* Ilcjiufr.cture de ccrarairae (r usr-^e
menager et industriei)

5« Pr.brirr.e de rouleaux d'rcier d fro id

o. EBtkJirpc&e et emboutiGE; ,^;e de \>iecec

7. Fr.ijrique de pieces cU'tcx'.cca

Co F^jricjv.e de recipients e.i verre

9« Fr.orioue de recipients de licruidee

en feuilles d1: lur.iiniuin

1O» Pcoricrue de cc.rrer,ux de c :.rr:,inicaaie

TotjJ.

II

II

11

If

II

Extension

iTouvoau

11

11

1u

66

33

1

?A

37

7

250

250

075
750

375
000

500

950

1

1

1

2

1

1

1

1

875

250

250

500

250

C75

125

250

T.5 900 13 375
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Fonderie cl'r.cier

Ciraeirberie

3«

4*

3-

10.

11 -

Frjjricaie do oois co:Ttre--plrv-Tu"

Usiae de trr.rfceraeiii des riic.ru-.s

Tuy.-.u:; £r,lvr.ni£'"s

Ulls mt't

Drr'.perie

Trr,i"teme:rc de denrces cJi

(■ooisson)

Productioii dMcool ?, -9 .rtir de 1:

rn^lcsee

F^bricrues de _in:iei-s e~'c de tu^es ")Ov.r

cycles

Rcffinerie de sucre

,oderniG:.-;fcion/
7 940

i,ouve.-ai

373
^■73

750

940

? 300

1 500

3 12r.

1 075

1 C75
690

-OcermsrM,

ITouvc i.l

1!

j.odernist?,i

Remise en

io- 3

?

5

ioi: r

; '-'0 r/t

750

500

075

073

1

1

1

1

250

"■50

250

500

500

315

membre

rxie-Unie de T;ui^r,n

Ou^p.ndr,

Tot-1

de

10

13

11

123

T

403

040

900

130

070

14

13
P0

AC-

510

C75
315

700



Annexe VII

Tableau 1

BANQUE DE EEVELOPPEHENT DE L'AFRIQUE DE L'EST

BIL.AU AU 31 WAHS 1931

DISPONIBILITES A COURT TERME

Actif et solde en banque

Eebiteurs divers

Revenu cumule (net)

Eknprunts sujets S, appel et depots

MOINS : PASSIF EXIGIBLE

Crediteurs divers et depenses cumulees

(en milliers de dollars

des Etats—Unis)

4

1

3

2

588

164

778

446

11 976

3 224

DISPONIBILITES KETTES A COURT TERIiE

PRETS (NETS)

IHVBSTISSSJEHTS AU 0?ITRE DU CAPITAL SOCIAL

AVOIRS FIXSS. ■- :

AOTHBS-'VALEURS ' '

8

33

2

52

752

924

154

932

860
saasxt

Finance par :

CAPITAL-ACTIONS

RESERVES EP BENEFICES HON DISTRIBUES

FONDS DES ACTIOMAIRES

FONDS D»AFFECTATION SPECIALS

PRETS A MOYEN ET LONG TERIIES

16 614

' 5 425

2

28

52

059

320

^1

360



iinnexe VII

Page 2

NOTES SUR LE BILAN AU 31 MRS 1931

Principales pratiques oomptables

La comptability est preparee sur la base des couts effectifs* Les pratiques comptables
les plus importantes sont resumees ci-apres :

*

a) Les oomptes sont etablis en shillings ougandais. Pour le bilan, les shillings
ougandais sont convertis en dollars des Stats-Unis nu taux de 3 shillings * 1 dollar,

b) Llamortissement est calcule de maniere directe. Les taux annuels utilises ft.
cette fin sont t ......

Location de terrain et d'iinmeubles 5 p.100

Vdhicules automobiles 25 p. 100

Usine de distribution d'eau 5 p, 100

Autres 12 p# iO0

Les imineubles en construction n'entrent pas en ligne de compte,

c) Portefeiiille de pret

tine provision adequate a ete faite en prevision de la moins-value du porte-

feuille. Le portefeuille est donne apres deduction de la prevision pour moins-value

®V_e."t^le dues aux Perfces sur les prSts (celle-ci s'elevait & 2,33 millions de dollars
des* Btats-Uhis, au 31/3/80).

(i) _Reyenu cumule

Une provision adequate a ete faite en vue des interets tJouteux. Le revenu

cumulG figurant dans la cornptabilite a ete etabli apres deduction de 1,82 million de

dollars des Etats-Unie au titre des revenus douteux.

e) ForeiEgi currencies (Devises) "

L'actif et le passif exprimes en devises sont convertis a des taux approchant

ceux en vigueur au 31 mars I98I. Les profits et pertes decoulant des fluctuations du

change a I'epoque sont portes sur le compte des reserves d'ajustement du change. Les

benefices et pertes au change decoulant des operations financieres ordinaires sont

crodites ou dobites au fur et a mesure aux oomptes de profits et pertes.



Annexe VII

Tableau 2

BANQUE DE DEVSLOPPELIEIJT D3 L'AFRIQUE DE L'EST

3ILAN COMPARE I976-I98I

(en railliers de dollars des Etrvts-Unis)

A# ' Dispon'i'bilites' a court terme

Actif et solde en banque

Debiteurs divers

Revenu cumule (net)

Emprunts sujets a appel

ct depots

. , . . Total, parti.el.

B, Passif exigible

Crediteurs divers et depenses

cumulees

Autres emprunts Jl court terme.

......... Total partiel......

C« Capital de roulement net

It* PrSts (nets)

E. Investissements dans d1autres

• societes (capital social)

P. Avoirs fixes (nets)

G. Autres valeurs

Total

31

4

1

2

11.

1931

LIARS

533

164

778

A4-6

976- -

1980

31 DEC,

2 954

1 056

2 774

2 455

9 239--

1979

31 DEC.

2 141

774

2 729

822

6 £.66

1973

31 DECO

"862-

952

2 709

1 I56 ■

5 679

1977

31 DEC#

■ ■ ■!• -276

743

1 763'

2 137 .

5 919

1976

31 DEC,

3 071

465

2 160

2 199

7 895

3 224 1 093 930 705 937 - 1 562

994 250

3.224..- . 1-093 93O------7O5 1-931-- 1-81-2-

3 752 8 146- - 5 536 /, 974 3 938 6 083

38 924 33 940 33 744 36 078 31 221 29 681

2

2

52

154

932

98

-360

2

2

52

154

945

112

297

1

49

915

0-1.0

93

333

1

3

46

903

159

56

170

1

3

40

903

057

97

266

3

39

977

042

31

314
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Page 4

Tableau 2 (suite)

B-MIQUE DE DEVELOPPEJEHT DE L'AFRIQUE DE L'SST

BILAH COMPARE 1976-1931

(en millierG de dollars des Etats—Unis)

1981 1930 1979 1973 1977 1976

31 I1U&- * ■ 31' DEC/ ■ 31 DEC. 31 DEC. 31 DEC. 31 DEC

Finance par :

H. Capital-actions . 16 614 16 614 16 614 16 614 16 614 . ,16 614

I. Reserves et benefices non

■ ■ ■ diste-ibues 5 425'" " 5 097" ' 4 977 4 497 3 53<^> 3 47C

Ponds des aotionnaires 22 039 21 711 21 591 21 111 20 170 20 03/

J. Fonds d1affectation speciale 2 320 2 209 1 351 1 390 1 008 • 716

K. PrSts a moyen et lon.5 termes 28 501 28 377 25 391 23 669 19 038 19 012

52 350" "52 297 "49 333 46 170 40 266 39 31/

Taux de change : 1 dollar des Stats-Unis = 8 shillings ougandais,
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Tableau ^

E S3 DEVELOPPETiMT DE L'AFRIQUE DE L'EST

COIiPTE DES PERTES ET PROFITS COLIPAUES

(en milliers de dollars des Etats-Unis)

1931 1930 1979 1978 1977 1976

31 LIARS 31 DEC. 31 DEC. 31 DEC. 31 DEC. 31 DEC,

Revenu

InterSt sur les prets

Loyer

Commissions et droits

Profit sur lc vente d1avoirs fixes

Jetons de presence des adminis-

trateurs

Divers

1 234

35

17

■s

13

4 603

171

17

1

20

5

4 463

185

97

34

8

5

3 722

150

.176 -

4

4

3 217

126

199

5

2 877

127

67

14

5

Revenu total 1 299 4 817 4 792 4 O56

Depeases

InterSt sur les emprunts

Appointements du personnel

Depenses administratives

Amortissement

Pertes sur les prets

Pertes au chcji^e

Depenses totr-les

Profit net

360 4 350 3 914 3.016

439 467
0*70

0(0 1 040

3 547

3 724

(177)

3 090

402

199

151

45
r -1

1 483

793

713

180

1 006

175

1 556

632

111

163

785

1

1 332

625 l

638

115

270

, 36 :

1 200

548

640

126

997

113

1 066

543

447

115

492

-

2 663

427
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